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Chambre des Représentants. 

$ÉA~CE DU 2 JutLLET f879. 

Crédils spéciaux pour l'exécution de travaux d'utilité publique. 

, . 

EXPOSE DES MOTIFS. 

MESSlEllBS, 

Dans la discussion de l'adresse, le Gouvernement a indiqué les dépenses 
extraordinaires qu'il faudra faire, pendant plusieurs années, pour continuer ou 
achever les travaux d'utilité publique déc.rétés par des lois antérieures. Obligé 
d'en poursuivre l'exécution, il a déjà saisi la Législature de diverses demandes de 
crédits spéciaux destinés à compléter l'outillage et les installations du chemin de 
Ier, à continuer les travaux du nouveau Palais de Justice ù Bruxelles , à 
améliorer le casernement des troupes, etc. 

Le projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à la Législature est 
inspiré par la même pensée. Les crédits qu'il propose serviront à continuer, 
pendant deux ans, des travaux commencés, à développer notre réseau de 
routes, à achever et à améliorer le réseau de nos voies hydrauliques, à pourvoir 
notre chemin de fer des aménagements, des voies nouvelles, du matériel fixe on 
roulant que réclame une bonne exploitation, à exécuter enfin quelques travaux 
nouveaux d'une incontestable utilité. 

Les détails qui vont suivre permettront à la Législature d'apprécier la desti­ 
nation, l'importance et l'opportunité de chacun de ces crédits. 
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A. l\HNISTJ<;I\E DES TRAVAUX PUBLICS. 

jo ROUTJ-:S ET PONTS. 

§ J =. 

Crédit drmnndé : 41875,000 francs. 

Lill. A. - Raccordement de routes aux chemins d' ltal ou de compagnies el 
aux canaux. - Établissement de chemin« vicinaux aboutissClnt à des 
stations ou â des gares d' eau , subsides. -- Beâressemen: el amélioration 
de routes. - Construction et reconstruction de ponts; subsides. 

Crédit demandé : 5}.S001000 francs. 

11 est peu d'ouvrages qui, plus que les travaux destinés :1 faciliter l'accès mu 
grandes artères de communication, présentent un caractère prononcé d'utilité. La 
Législature l'a reconnu, et, depuis plusieurs années déjà: clic a, dans chaque 
session, alloué un crédit spécial de 21000,000 de francs, pour aider à l'exécution 
de raccordements aux chemins de fer ou aux canaux, soit par les soins de l'Etat, 
soit par les soins des communes. mais avec l'iutervention financière du Gouver­ 
nement. 

Le railway s'accroissant sans cesse, le nombre des voies d'accès utiles augmente 
avec lui. Les communes donnent une très-vive impulsion à ces travaux , 
pendant l'année ! 878, il n'a pas été liquidé, en subsides à cette fin; moins de 
500,000 francs environ. Au 51 décembre dernier, les promesses de subventions 
s'élevaient an chiffre considérable de 1 ;4J t>,000 francs. · 

D'un autre côté, il est désirable que les abords de nos voies de transport par 
eau soient, eux aussi 1 rendus plus nombreux et plus aisés. 

Pour faire face à ces besoins, Je Département des Travaux Publics doit 
pouvoir disposer d'un nouveau crédit spécial , tant pour les subsides à 
a Houer, que pour Ira raccordements à exécuter aux frais de l'État. La 
s_omme de 5,ü00,000 francs le mettra en position de satisfaire à toutes les 
demandes en instruction, ainsi qu'à un certain nombre de celles qui se produiront 
dans Je courant de i879 cl de i880. 
Plusieurs projets <le ponts, dont quelques uns à exécuter par l'État, notam­ 

ment à Sclayn, Bas-Oha, Flémalle: Herstal-Wandre, Macseyck sur )a .Meuse, 
Eyne sur l'Escaut et Gand sur le cana) de Gand à Bruges sont actuellement à 
J'élude; des subsides ont été promis à quelques communes; enfln, il reste 
diverses dépenses à solder du chef de ponts en cours de construction. 
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Litt. B. - Bruxelles. - Raccordement 1 â ·.tlolenl,eek-Saint-Jean 1 du 
boulevard Léopold II cm boulevard ,l' /lnver.~. 

Crédit demandé : 1 :000,000 francs. 

Un arrêté royal du 50 aoùt f 864, pris sur la proposition du Ministre de 
l'Intérieur, a décrété l'ouverture, sur le u-rritoire de la commune de Molcnbeck­ 
Saint-Jean, d'une voie de 40 mètres de largeur; destinée i, relier le boulevard 
d'Anvers au nouveau quartier de Koekelberg. Au mois de novembre '.1869, M. le 
Ministre de l'Intérieur, en signalant à son collègue des Travaux Publics I'insuffl­ 
sance de celle largeur de 40 mètres. eu égard aux dimensions du boulevard 
d'Anvers, lui a demandé d'examiner s'il n'y aurait pas lieu de la porter à 
4!> mètres et de foire établir la voie aux frais de l"État: ~n la décrétant dè 
grande voirie. 

La réponse a été affirmative. Un arrêté royal du ?>O novembre t871 a décrété 
de grande voirie la partie de la voie nouvelle dénommée boulevard Léopold Il: 
cl qui est comprise entre la route provinciale de Bruxelles f1 Merchtem cl le 
canal <le Charleroi. Il a décidé que cc boulevard, de 4t> mètres de forgeur: serait 
exécuté aux frais de l'Jtwt. Quant au prolongement de celle mie, du canal de 
Charleroi au boulevard d'Anvers, toute décision était réservée (art. 2). 

Celle affaire a Iait, de la part du Département des Travaux Publics, l'objet 
de longues études. Elles ont, après divers tàtonncmcnts, eu pour résultat la 
rédaction d'un avant-projet dont Je devis est de 2;440~000 ~rancs environ. Cet 
avant-projet comporte; entre autres travaux importants : le détournement du 
canal de Charleroi: qui serait prolongé en ligne droite jusqu'au bassin dit de la 
voirie; la construction de deux ponts sur le canal de Üharleroi, et de deux 
autres sur le canal de Willebroek, en remplacement du pont Léopold. 

La réalisation de ce projet mettrait un terme ù l'étal d'infériorité dans lequel 
est restée; relativement aux autres parties de l'agglomération bruxelloise; la 
vaste zone située sur la rive gauche <lu canal de \Villcbroeck; entre le pont 
Léopold et le pont de Laeken. Des communications faciles arec la capitale élaut 
assurées, on ne tardera pas à tirer parti des terrains; dont la mise en valeur a 
été entravée jusqu'aujourd'hui, par le défaut d'accès convenables; de là, de 
nombreuses transactions immobilières, et, par suite, le payement au Trésor de 
droits importants d'enregistrement, etc.; l'Élat rentrerait ainsi dans une partie 
notable des dépenses faites en travaux. Il ne serait pas seul, d'ailleurs; à en 
supporter les frais : la province de Brabant, la commune de Molcnbeck-Saint­ 
Jean, les propriétaires de terrains ont déjà voté ou promis des subsides s'élevant 
respectivement ù !'>01000 francs, à 221'>:000 francs et à I00,000 francs. Des 
négociations sont entamées avec la ville de Bruxelles, pour laquelle celle affaire 
est d'un si haut intérêt. 

Les travaux ne pourront évidemment être ~xécutés qu'en plusieurs années. 
Avant tout, il importe de rendre possible la vente, à bref délai, des terrains 

dans lesquels sont engagés de nombreux capitaux en souffrance depuis long­ 
temps. A cet effet, il faut construire immédiatement un dés deux ponts sur 
le canal de Charleroi, et acquérir les immeubles nécessaires au prolongement 
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du canal jusqu'au bassin de la voirie. On se horuc, pour le moment, à demander 
un premier crédit de 1-,0001000 francs, sulflsant pour faire face aux dépenses 
de l'année courante et de l'année prochaine. 

Litt. C. - Bruxelles. - Prolongement ,de l' aoenue d' Auderr1hem j usqu' aux 
nouveaux établissements militaires. 

Crédit demandé : 57t>~OOO francs. 

Une loi du 26 avril 187~ a approuvé la convention passée entre l'Etat el la 
ville de Bruxelles, quant au déplacement du champ des manœuvres. 

L'article 4 a trait. au tracé du prolongement de l'avenue d'Auderghern jusqu'aux 
nouveaux établissements militaires, et au tracé d'un boulevard destiné à relier, 
à proximité du Bois de la Cambre, ces établissements à l'avenue Louise. 

11 a: de plus, autorisé l'emploi de l'expropriation par zones pour l'ouverture de 
ces voies. 

Le Gouvernement avait supposé que: dans ces conditions, la ville de Bruxelles, 
ou peut-être, à son défaut, la commune d'Etterheek, se serait chargée de faire 

· Je prolongement de l'avenue d'Auderghcm. Ni Bruxelles ni Etterbeek n'y ont 
consenti. 

L'intervcntton de ces communes faisant défaut, le ~Jinistère précédent a pensé 
que l'État pouvait exécuter ou faire exécuter l'accès aux nouvelles casernes de 
cavalerie. Il a donc fait dresser un projet complet de la nouvelle avenue et en 
a mis la construction en adjudication, avec le droit, pour l'entrepreneur, 
d'exproprier, par zones, les terrains compris dans le périmètre de la voie cl de 
ses abords. 

Cette tentative n'a pas réussi. Le soumissionnaire, dont les offres étaient le 
moins défavorables, réclamait un subside de 400~000 francs. Or, l'exécution de 
l'avenue, en restreignant l'expropriation aux seuls terrains nécessaires à la voie 
proprement dite, ne coùtcrait, d'après les évaluations d'un expert autorisé, 
qu'une somme d'à peu près 5701000 francs, soit environ 2a,000 francs de 
moins que le subside réclamé. Encore, de cette somme de 57~,000 francs; y a-t-il 
lieu de déduire celle d'environ 40,000 francs que coûtera l'égout à construire 
sous le prolongement de l'avenue d'Auderghcm. C'est à Etterbeek qu'incombe 
la charge de c<'l ouvrage; mais cette commune n'ayant pas actuellement les 
ressources nécessaires et l'établissement de l'égoùt ne pouvant, d'ailleurs, pas 
être différé, on peut considérer la dépense de 40,000 francs comme une 
avance faite à Etterbeek. Celle-ci la récupèrera au profil de l'État, à charge 
des riverains, par application de la taxe communale sur l'usage des égouts 
publics. 

En cet éto! des choses, le Gouvernement a résolu d'exécuter le prolongement 
de l'avenue d'Auclcrghem, sans user du droit d'expropriation par zones: conféré 
par l'article 4 de lu loi du 26 avril 187n. 

Cette décision devant être sanctionnée pal' la Législature, le projet de loi 
contient une disposition destinée à la consacrer. 
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2° DATl:IIENTS CIVltS. 

§ 2. - ,,.:Jgrandissement dtt Palais de la Nation el des !Uinislères; - Transfert 
du Ministère des Traoaux Publics. 

Crédit demandé : 2looo,ooo.de francs. 

Le total des sommes allouées, jusqu'à présent, par la Législature s'élève à 
5,800,000 francs. Les bâtiments nouveaux <lu Palais de la Nation sont terminés. 
Les bâtiments en construction, rue de Louvain, pour les Ministères de la Guerre 
et de l'Intérieur, sont sous toit; ils pourront être complètement achevés à 
la fin de l'année. Les bureaux de ces Départements. actuellement disséminés 
de différents côtés: seront définitivement installés, en 1880: dans les nouveaux 
locaux. 
Plusieurs immeubles de la rue de Louvain, de la rue Ducale et de la rue de 

I'Ornngerie sont acquis déjà par l'Jttat, en vue du transfert du Ministère des 
Travaux Publics. 

Le crédit demandé est destiné, jusqu'à concurrence de près de 1,200,000 francs, 
à payer tous les travaux en cours d'exécution, ainsi que le solde de diverses 
entreprises des travaux d'agrandissement des locaux du Sénat et de la Chambre 
des Représentants. 

Le surplus du crédit demandé sera appliqué : 
:f II A l'acquisition de terrains à l'angle de la rue de Louvain et de la rue du 

Parlement, sur l'emplacement desquels on devra construire immédiatement un 
bâtiment destiné à la direction générale des ponts et chaussées el des mines, 
provisoirement installée rue llodcnbrocck et rue de la Régence; aux termes du 
bail de location, les hôtels de la rue Bodenbroeek doivent.eu effet, être remis aux 
propriétaires, le ts aoùt 188f. 

Le style du bâtiment du Moniteur est en harmonie avec celui des constructions 
nouvelles du Palais de la Nation et des Ministères ; la construction que l'on va 
élever, sera semblable aux bâtiments du J1/onite11r) afin de donner à l'ensemble 
de la place un aspect symétrique. D'après les études faites, il sera possible din­ 
staller toute la direction générale des ponts et chaussées et des mines dans cc 
bâtiment. A l'exception d'une petite maison: qui devra être expropriée, on pourra 
obtenir à l'amiable, de la Société du quartier Notre-Dame-aux-Neiges, le terrain 
à occuper. 

2° A l'acquisition d'un certain nombre d'immeubles situés rue de Louvain et 
rue de I'Orungeric et nécessaires au transfert du ministère des Travaux Publics; 
ers immeubles étant sous le coup de l'expropriation depuis plusieurs années, le 
Gouvernement ne peul pas se refuser à les acheter, lorsque les propriétuires 
offrent de les céder à !"État à des conditions avantageuses. 

2 
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§ - ' ;) . Pavillon de Teroueren . Travaux üe conservation. 

Crédit demandé : 100,0OO francs. 

Le 5 mars dernier, un incendie violent a éclaté, vers cinq heures <lu matin, 
au château de Tervueren. L'intensité du feu a été telle que, vers huit heures, 
il ne restait plus de l'édiflcc, que les murs ci. les caves voûtées. 

Le service des bâtiments civils s'est empressé de faire étançonner quelques 
parties du bâtiment, comme les péristyles, de démolir des pans de maçonnerie 
qui menaçaient ruine, enfln de recouvrir d'enveloppes en bois, les bas-reliefs 
en stuc: chefs-d'œuvre de Rude, qui décoraient les murs de la salle de bal. 

Rien de plus n'a été fail jusqu'à présent. 
Les caves voùtécs et certains murs sont encore en bon état; mais il est 

indispensable d'exécuter, avant l'hiver, différents travaux. propres à préserver 
d'une destruction complète, quelques-unes des murailles importantes. 

Dès le xur' siècle! Tervueren était la résidence d'été des souverains. Il le fut 
longtemps. Charles de Lorraine y séjourna presque constamment. 

V ers la fin de sa vie, il avait fait construire un nouveau château dans la 
plaine située à la sortie de la forêt, au lieu dit : llooghvorst. 

C'est alors que furent élevées les vastes écuries et les autres dépendances qui 
forment un f cr à cheval dont l'ouverture fait face à l'emplacement de l'ancien 
château. 

On sait que le haras de l'ÉtaL a longtemps été installé clans ces écuries. 
Sous la révolutions française, le pavillon fut complètement détruit par un 

incendie, que les habitants de Tervuercn attribuèrent généralement à la malvcil­ 
lance de ceux qui administraient le pays. 

Le pavillon qui vient d'être incendié avait été construit en ! 8-17 et aurait, 
d'après certaine publication, coûté environ 800:000 florins des Pays-Bas. 

Le Parc, dans lequel se trouvent plusieurs grandes pièces d'eau, contient plus 
de 2~0 hectares emmuraillés. 

Avant qu'un parti puisse être proposé cL pris, il faut évidemment qu'une élude 
soit faite avec plans, mètrés, devis. Mais~ en attendant, des mesures eonser­ 
vatrices peuvent être utilement prises. 

§ 4. - Palais des Beaux-Arts. , 

Crédit demandé : ! 1-155,000 francs. 

Les dépenses de la grosse construction ne dépasseront pas le chiffre du délai! 
estimatif (5,404:000 francs). L'édifice sera compléterncnt achevè pour la célébra­ 
tion des Iètcs anniversaires de ! 880. 
Il ne reste plus à adjuger <JUC la menuiserie cl la marbrerie. 

li importe maintenant de pourvoir : 

1° A la confection du mobilier nécessaire aux. expositions des Beaux-Arts, 
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notamment de banquettes doubles. de cloisons mobiles. de portières en velours, 
de stores: la dépense rsl évnluéc l1 . • fr. 60,000 

2° A l'appropriation cl nu placement du grand orgue qui se trouvait 
au Palais des Académies: à la constructlon du jubé sur colonnes en 
marbre et du buffet en chêne, estimés à 60,000 

5° A l'achat de mobilier et de glaces, tapis: draperies, etc., au pla- 
cement d'appareils d'éclairage pour les concerts et fêles publiques; 
dépense de . 200,000 

Ensemble. 

Il est indispensable aussi que lu décoration sculpturale de l'édifice soit terminée 
en 1880. La dépense est évaluée à 515:000 francs. 

Celle décoration doit comprendre : deux ~grands groupes, quatre figures: trois 
bustes, deux bas-reliefs, ·!rois médaillons: plusieurs guirlandes, palmes: etc. 

M. l'architecte Ba lat a été prié de dresser le projet des façades à construire, 
le long de la rue 11u Musée. L'estimation de la dépense s'élève à f>00,000 francs. 
Les constructions doivent servir 1 en grande partie; il l'agrandissement de la 
bibliothèque royale. 

On espère que ces travaux pourront également être terminés pour l'époque 
des fêles nationales de 1880. 

§ ~- - École normale de Bruges. 

Crédit demandé : 9~0;000 francs. 

Les travaux de fonda lion ont été adjugés, l'année dernière; ils seront 
terminés dans le courant de 1879. On se propose d'adjuger, dans un bref délai, 
les travaux de grosse construction: afin qu'une partie en puisse encore être effec­ 
tuée pendant cette campagne. 

La dépense totale étant évaluée à J ,200,000 Irancs, un nouveau crédit de 
91'>0;000 francs est demandé, 

§ 6. - École normale de Gand. 

Crédit demandé : 9~01000 francs. 

La loi du 30 décembre 1878 a autorisé Je Gourernemcnt il disposer, pour 
la construction d'une école normale d'institutrices il Gand: d'une somme 
de 2D0:00tl francs; à prélever sur les crédits: montant ensemble à oOU;OOO francs: 
alloués p:1r les lois du 9 juillet i87D et 5 juin i 8781 pour l'établissement d'une 
école normale à Bruges. 

On sollicite aujourd'hui, pour cette école; un nouveau crédit de 900,000 francs, 
afin de pouvoir adjuger .. celle année, les travaux de grosse construction. Les 
fondations seront terminées d'ici fi peu de temps. 

La dépense totale s'élcvcra ù 11200~000 fraucs. 
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§ 7. -- Conse1·vatofre de Bruxelte«, - llabltotion« cf II directeur el du 
secrétaire. 

Crédit demandé : 80,000 francs. 

Un premier crédit de !001000 francs a été accordé par la loi du o juin 1878. 
La dépense a été évaluée à 180.000 francs; le crédit demandé pcrmettrn de la 
solder complétcment. 

§ 8. - Conservatoire de Liéqe. 

Crédit demandé : 200.000 francs. 

Les locaux actuels du Conscrvatolre de musique de Liège sont complétement 
insuffisants et il importe que l'établissement soit pourvu, le plus tôt possible: de 
nouveaux locaux en rapport avec les besoins actuels. 

L'ensemble du projet comporte une dépense totale de 11100:000 francs, y 
compris la valeur du terrain (500~000 francs). 

Le Gouvcrnrment interviendra dans la dépense de construction (fr. 800,000)1 
jusqu'à concurrence de !'.>00 .. 000 francs; la province et la ville, accordent 
chacune 1 ~0,000 francs. 

Le crédit sollicité constitue une première annuité de la part contributive de 
l'État. 

La Législature, en votant cc crédit, permettra au Conservatoire de Liège de 
garder Je rang honorable qu'il occupe. 

§ 9. - Transfert du 1'/1-'sée d'histoire naturelle dans les bâtiments 
du Jardin zoologique. 

Crédit demandé : 2;'>0:000 francs. 

La loi spéciale du 17 juillet 1877 a mis à la disposition du Gouvernement, entre 
autres crédits, une somme de 11000;000 de francs pour achat d'un local affecté 
aux archives nationales. Celle loi a approuvé, en même temps et dans cet ordre 
d'idées: l'acquisition, par l'État, <lu grand bâtiment et d'une partie du Jardin 
zoologique. 

La Chambre des Ilcprésentanrs, sans s'opposer formellement à cette acquisi­ 
tion, a fait de sérieuses objections à cc choix. Le Gouvernement lui-même 
semblait n'avoir pas de vues définitives; car il terrmnnit comme ceci l'exposé 
des motifs · u En supposant même qu'on pùt trouver immédiatement d'autres 
,> locaux pour caser et classer convenablement nos précieuses archives , 
>) l'immeuble qu'il s'agit d'acquérir ne deviendrai! pas inutile, d'autres collections 
>> y pourraient ètre placées. » 

Les études Iaites ont démontré qu'il faut renoncer à la destination primitive; 
l'emplacement est trop éloigné du centre de la capitale, surtout de la Biblio­ 
thèque royale; les constructions du Jardin zoologique sont insuffisantes; elles 
ne sont ni assez solides ni assez incombustibles. Mais on a constaté qu'elles se 
prêteraient parfaitement à l'installation du Musée d'histoire naturelle. 
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Cc musée est appelé à recevoir successivement de grandes extensions. Il sera 
facile d'y pourvoir, puisque ,l'État dispose d'une grande partie du Jardin zoolo­ 
gique. Le Gouvernement, de l'avis du directeur du Musée d'histoire naturelle, 
propose donc d'en installer là les collections. 

La dépense des travaux est estimée à 2n0,000 francs. 
Le bâtiment actuel pourrait recevoir les objets d'art cl d'archéologie qui font 

partie du musée de la porte de Hal. Celui-ci ne serait plus affecté qu'à l'exposi­ 
tion des armures et de l'artillerie. Il deviendrait un musée militaire. 

Les archives générales du royaume seraient réunies dans des bâtiments nou­ 
veaux, à construire sur une partie des terrains que laissera disponibles, dans 
deux ou trois ans, la démolition du Palais de justice. Le Gouvernement va 
entrer en négociations avec la ville pour le tracé de la rue qui devra traverser 
ce vaste emplacement. ll veillera à cc que le bâtiment destiné aux archives 
soit complètement isolé. 

11 est probable qu'un commencement d'exécution pourra être donné aux travaux 
en 1882 ou 1885. 

Par cette combinaison, nos collections artistiques seraient réunies dans de 
spacieux locaux et, pour en compléter l'ensemble, il ne resterait plus qu'à 
adjoindre à ces- bàtiments la chapelle de l'ancienne cour, aujourd'hui occupée 
par le culte protestant, mais qui est indispensable pour le Musée de sculpture. 

§ i O. - Hôtel des 11/onnaies. 

Dernier crédit demandé : 58o;00O francs. 

Les sommes volées s'élèvent à 2,882,051 francs; l'allocation du nouveau 
crédit portera à 51267'.05{ francs le coût de l'hôtel des Monnaies. Tous les 
travaux seront terminés à la fin de cette année. 

Des ouvrages imprévus; dont la nécessité ne s'est révélée que pendant la 
grosse construction 1 ont dû être exécutés; de ce chef, il y a eu une dépense 
supplémentaire considérable. 

Une somme de 50,000 francs a été payée à la commune de Saint-Gilles: pour 
prix de la cession d'un terrain incorporé à la propriété de l'État; et pour travaux 
d'amélioration effectués par elle aux abords de l'étnblisscmcnt. 
Par suite d'une convention conclue, l'an dernier, entre le Département des 

Finances et Je directeur de la Monnaie, l'Etat doit placer un revêtement 
en plomb dans une partie des ateliers d'affinage; cc travail est estimé à 
100,000 francs. 

Enfin, il reste à effectuer divers travaux extraordinaires, notamment les 
suivants : 

Exhaussement du bâtiment de lu gravure. 
Distribution supplémentaire d'eau, moteurs à gaz pour la gravure, 

sonneries, porte-voie, etc. 421000 
Remblaiement du grand trésor, voùtage el aménagement des autres 

trésors, menuiseries supplémentaires, etc. 13.,000 
5 
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§ 1 f. - liéye. Restauratio» dtt palais des Prinees-Écéques. 

Crédit demandé : 400,000 francs. 

Le crédit de 200,000 francs alloué par la loi du 2~ mai i876 a permis de 
restaurer la façade du bâtiment affecté ù la cour d'assises et de faire divers 
autres travaux d'appropriation. 

Le nouveau crédit est destiné, notamment, à la restauration des deux façades de 
la cour d'honneur du palais, auxquelles il n'a pas encore été travaillé. L'une 
d'elles a besoin de réparations urgentes. Ce fonds servi ru, de plus, à payer la 
restauration de la façade: du côté de la place Saint-Lambert, etc , etc. 

§ 12. - lfruges. Hôtel d1, gouvernement provincial. - Reconstruction des 
bâtiments incendiés. 

Crédit demandé: 210J)00 francs. 

Une partie de l'hôtel du gouvernement provincial, à Bruges, a été, l'an dernier, 
détruite par un incendie. La députation p-rmuncntc a annoncé le projet de 
faire reconstruire ces hàtiments, en leur donnant des proportions plus vagies et 
un earactère architectural grandiose. L'édifice s'èleverait sur la Grand'Placc, l'une 
des plus pittoresques du pays, à proximité de la tour des Halles, de l'hôtel de 
ville, du palais du Franc de Bruges, de la chapelle du Saint-Sang, etc. 

La dépense, y compris -1.U0,000 francs pour le mobilier, est évaluée ù 
41>0,000 francs; la députation permanente a proposé de prendre à la charge 
de la province une somme <le 500~000 francs; elle a demandé que l'État 
intervint pour 150,000 Irancs, à raison des locaux dont il pourrait disposer. 

D'autre pari: il reste encore, pour compléter les travaux entamés il y a 
plusieurs années, ù exécuter divers ouvrages à l'hôtel et aux bâtiments des 
bureaux du Gouvernement provincial. D'après une visite qui a été faire par 
M. l'ingénieur en chef-directeur dès ponts et chaussées de la province et par l'un 
des architectes du service des bâtiments civils, une somme de 601000 francs serait 
nécessaire, laquelle jointe au subside de 1 ;50.000 francs forme l'import du crédit 
demandé de 210,000 francs. 

§ 15. -s-Soint-Giiles-les-Bruœeliee, Construction d'une prison cellulaire, 

Crédit demandé : f ,g00,000 francs. 

Un arrêté royal du 24 avril 1879 a placé dans les attributions du Départe­ 
ment des Travaux Publics la direction des travaux de construction-de la prison 
cellulaire de Saint-Gilles-lca-Bruxclles. 

Celle construction doit donner lieu à une dépense approximative de 
5,0001000 francs; une première partie de la dépense pourra être imputée sur 
l'article qui figure au budget du Ministère de la Justice pour construction de 
prisons, etc. ; mais cette allocation devant être épuisée d'ici au commencement 
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de l'année prochaine, on demande un crédit d,: f :o00,000 francs qui permettra 
de payrr les travaux jusque dans les premiers mois tic 1881. 

§ 14. - Bruxelles. Bureou principal des postes et des télégraphes. 

1er crédit demandé : 1~200,000 francs. 

En 1871. la Législature a décidé le transfert de l'hôtel des monnaies à 
~aint-Gilles, et la eonstruction , à Bruxelles, place dl! la Monnaie, d'un bureau 
principal des postes et des télégraphes. 

Les nouveaux locaux de l'hôtel des monnaies seront, ù la tin de celle an née: 
livrés i1 leur destination. 

On peut donc commencer la construction du bureau principal des postes et 
des télégraphes. 

Un avant-projet a été dressé en 18i3. ~fais. en raison du développement 
considérable qu'ont pris, ù Bruxelles, les services des postes et des télégraphes, le 
programme de !875 devra être remanié cl étendu. 

L'Étal est en possession de presque tous les terrains. 1I sera donc possible 
d'adjuger prochainement des travaux destinés à préparer l'installation d'une 
partie des bureaux à l'intérieur des bâtiments actuels. du côté de la rue de 
l'Evèque. 

Pendant l'exécution de ces travaux: l'archltecte aura ù revoir et ù compléter le 
plan de la façade principale à ériger du côté de la place de la Monnaie; cc plan 
sera soumis à l'examen de la commission royale des monuments et ensuite 
communiqué à la Législature. 

D'après une estimation approximative, la dépense s'élcvcra ù 3},00:000 francs. 

~§ t ~. - Déplacement de l'Observatofre royal de Bruxelles. 

Crédit demandé : -t :000,000 de francs. 

En J 8761 lors de la nouvelle organisa Lion de l'Observatoire royal de Bruxelles, 
la question du déplacement de cet institut a été sérieusement agitée. 

i\1. Je directeur Houzeau, consulté ù ce sujet, a déclaré, qu'à son avis, toutes 
les combinaisons que l'on adopterait pour remédier aux. inconvénienls que pré­ 
sente remplacement actuel, ne sufûraient pas pour donner à certaines observa­ 
Lions scientifiques la précision qu'elles doivent avoir. De plus, il faisait remar­ 
quer que, tout en conservant l'établissemen t actuel, on serait obligé d'élever une 
construction assez coûteuse, en dehors de l'agglomération bruxelloise, pour les 
études météorologiques. 

;\l. Houzeau concluait donc au déplacement de l'Observatoire. 
Le Département clc l'Intérieur a prié le ~Jiuistrc des Travaux Publics de 

charger le service des Bàtirnents civils de dresser: d'accord avec M. Houzeau, 
un avant-projet. 

D'après les études faites, la nouvelle installation serait placée à Laeken, au 
hameau de Ilossegcm, un des points les plus élevés des environs de Bruxelles. 
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La surface de terrain à acquérir serait de t 2 i, ·US hcctures ; la dépense 
d'exécution, y compris l'achat des terrains, est estimée i1 environ 1,6001000 fr._ 
On se borne à demander maintenant un premier crédit de J .000,000 de francs. 

5° TRAVAUX D\"DllAUJ.JQl!RS. 

§ tü. -· /Jm-raye de la Gileppe. 

Crédit demandé : 600~000 francs. 

Une convention, conclue les f7 juillet-J7 août -f 874, entre l'État et la ville de 
Verviers, avait pour objet l'exécution de travaux el le placement d'appareils dans 
les galeries des deux rives de la Gileppe, afin d'assurer le service de la prise 
d'eau concédée à la ville de Verviers et de permettre de déverser dans la Gileppe, 
en aval du barrage, les trois millions de mètres cubes d'eau qui doivent annuelle­ 
ment servir à augmenter le débit de la Vesdrc, à certaines époques de l'année. 

Conformément à cette convention, un subside de 2001000 francs a été alloué à 
la ville de Verviers et prélevé sur le crédit de 11700:000 francs ouvert par 
l'article 1er§ 5 de la loi du 1c.r juin 1874. 

L'établissement des appareils ayant occasionné une dépense qui a dépassé les 
prévisions et que Verviers évalue à la somme de fr. -J 1469,704-64, l'administra­ 
tion communale réclame une augmentation notable du subside acconlé par l'État. 
On ne saurait contester la légitimité de celte demande. 
Pour être équitable, il faut ici tenir compte, non pas exclusivement des seuls 

avantages relatifs que l'lttat retire de ces travaux, mais en outre des diverses 
circonstances qui, habituellement, déterminent le Département des Travaux 
Publics à intervenir dans les dépenses résultant d'ouvrages exécutés par des villes 
ou des communes. 
Si la ville de Verviers avait, pour un motif quelconque, différé l'achèvement de 

sa prise d'eau, si elle s'était contentée, provisoirement cl à titre d'expérience, des 
eaux de la Borchène, l'État eût dû faire face à toutes les dépenses nécessaires 
pour assurer l'alimenta lion de la V esdre et la vidange du bassin. li eùt eu, de ce 
chef: à exécuter des travaux d'une importance de 470,000 francs environ. 
D'autre part, il fout remarquer que la distribution d'eau dont Verviers a doté 

l'industrie lainière: n'est pas seulement destinée à desservir le territoire de cette 
ville, mais qu'elle doit être rapidement étendue à toutes Jes communes suburbaines, 
fort riches et fort industrielles. 

Dans ces conditions, il semble juste de ne pas escompter l'empressement qu'a 
mis Verriers à exécuter ces travaux de prise d'eau, et l'Etat doit prendre à sa 
charge la part du coût des travaux dont il a été dispensé par le fait de la ville 
précitée; en outre, il convient que l'État intervienne, pour une cerlaine part, dans 
le restant de la dépense, comme il le fait dans bien des cas semblables, et 
comme doit l'engager à le faire, dans l'occurrence; cette considération que le travail 
présente plus qu'un intérêt local. 

Le Gouvernement estime donc qu'il conviendrait d'accorder à la ville de V erviers 
un subside total de 720.,000 francs. Comme .. déjà, il lui a été alloué une somme 
de 200,000 fràncs, il resterait à lui bonifier ti2O,O0O Iruues. 
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Une somme de 80,000 francs étant nécessaire pour pourvoir au payement des 
dernières dépenses d'achèvement du barrage de la Glleppe, elle porte li! crédit 
sollicité pour ce chapitre à 600,000 francs. 

§ ! 7. - Mense. Indemnités à liquider; port». 

Crédit demandé : Sü0,000 francs. 

Des usiniers ont intenté à l'État un procès en réparation du préjudice qu'ils 
prétendent avoir essuyé par suite de travaux exécutés à la Meuse, â Liégc. 
Un arrêt de la cour d'appel de Liégc du 20 avril 1878 a condamné l'F:Lal 
au payement de diverses indemnités. Il faut, pour liquider ces indemnités et 
quelques frais accessoires, environ ~~0:000 francs. 

Le surplus du crédit demandé, soit 500:000 francs, a pour objet l'amélioration 
de certains-ports (Flémalle-Haute, Seraing, Stalle, J upille) et la création de 
quelques ouvrages nouveaux de cc genre. 

L'utilité de ces quais de chargement et de déchargement est trop évidente 
pour qu'il soit nécessaire d'y insister. 

§ 18. -- Owrthe. l?tablissement d'wn JJ01'l à Chënée. 

Crédit demandé : 20,000 francs. 

Ln commune de Chênée compte parmi les plus industrielles de la province de 
Liège. Elle est desservie par le canal de I'Ourthc. dont les écluses, entre la Meuse 
Pt Chênée, sont à grande section. Les bateaux remontent jusque-là sans 
obstacle, avec un tirant d'eau d'un mètre. 

Il n'existe, le long de l'Ourthe; à proximité de la station de Chênée: qu'un 
embarcadère public, insignitlant. de huit mètres de longueur, dont l'accès est 
d'ailleurs des plus dilûcilcs. 

L'utilité d'y établir un port public plus spacieux avec chemin d'accès n'est 
point contestable. 

Un port public de cent mètres de longueur pourrait être installé sans donner 
lieu à une dépense de plus de 20,000 francs. Les terrains seraient fournis 
par la commune de Chênée. On en estime la valeur à environ i ;5,000 francs. 

§ 19. - Canal de jonction de la /Ueuse à l'Escaut. - Solde ci liquider. - 
Travaux â Anvers. 

Crédit demandé : 45:J.,000 francs, 

Ce crédit est destiné à faire face aux. dépenses suivantes : 
i ° Construction de la troisième sec lion du canal Je Jonction de la Meuse à 

l'Escaut, solde du prix; payement de Irais judiciaires. 
Une somme de 100,000 francs est nécessaire !)OUI' liquider, en principal, 

intérêts et Irais, le solde alloué à l'entrepreneur par un jugement définitif; 
t0 Travaux de consolidation et d'exhaussement du mur sud du chenal d'accès 

,i 
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à l'Escaut de l'écluse maritime du Kattendyck , ù Anvers: el exhaussement du 
mur nord du même chenal. 

Ces travaux donneront lieu à une dépense de 90,000 francs; 
5° Construction d'un pont carrossable mobile sur l'écluse maritime du 

Kattendyck. 
Cc pont établira une communieaiion nouvelle, vivement réclamée par la ville 

d'Anvers. Le Département des Travaux Publics a reconnu; en 1875, qu'elle sera 
aussi utile au point de vue général qu'au point de vue particulier de la ville 
et qu'il y a lieu, dès lors, pour l'lttat, d'intervenir pour moitié dans la dépense, 
évaluée à 500)000 francs ; 

4° Transformation, en chaussée pavée. de la digue gauche du canal de jonction 
de la Meuse à l'Escaut, entre l'écluse n° 6 et le bassin de batelage du Looibroek , 
à Anvers. 

11 est nécessaire d'assigner une gare d'eau spéciale aux chargements de pétrole, 
qui: actuellement, se font au bassin du sud; quai nord. 

L'emplacement, à tous égards, le plus convenable, est IP bassin du Looibrock 
récemment installé pour les bateaux de l'intérieur, par lu ville d'Anvers. 

Mais les chariots: chargés de barils de pétrole, venant des établissements 
maritimes, ne peuvent UYOÎI' accès au bassin du Looibroek . 
Il est possible de modifier cet état de choses en transformant en chaussée 

pavée la digue gauche du canal de jonction de la Meuse à l'Escaut, entre 
l'écluse n° 6 et ce bassin. 

Ce travail: d'ailleurs, consolidera la digue et permcura d'effectuer le halage 
dans de meilleures conditions. 11 exigera un crédit de 60,000 francs; 

~° Creusement d'un nouveau bassin, 5::-i;OOO francs. 
Ce crédit est nécessaire pour construire, le long de la rive gauche du canal ile 

jonction de la l\lcuse à l'Escaut 15e section), immédiatement en dehors des fortifi­ 
cations d'Anvers, un bassin de 500 mètres de longueur sur 5f> mètres de largeur 
moyenne. D'ici ù fort peu de temps, le bassin de batelage du Lcoibrock sera 
insuffisant, el un grand nombre <le bateaux devront s'arrêter et stationner dans le 
canal; où ils seront: pour la navigation, une cause fort grande de gêne. Le bassin 
à creuser servirait; à la Jois, de gare d'évitement cl de large pour le stationne­ 
ment. Il pourrait également être à l'usage des bateaux qui transbordent. 

§ 20. - Canaux houillers du 1/ainuut. 

Crédit demandé : 5,000,000 de francs. 

li serait difficile de trouver, dans d'autres pays, sur un espace aussi restreint: 
le nombre considérable df charbonnages en exploitation que l'on rencontre dans 
les bassins de Charleroi, du Centre et de Mons. 

Ces houillères ne sont pas seulement remarquables par fa puissance de leur 
production, elles présentent, en outre, un caractère spécial de richesse par la 
variété de leurs produits. 

11 ne faut donc pas sc borner à assurer: à chaque bassin, une voie qui porte au 
loin ses produits, mais, tenant compte des exigences de l'industrie qui sait aujour­ 
d'hui choisir l'espèce de combustible propre à chaque fabrication, il convient de 
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permettre l'échange des produits entre les divers groupes industriels, et de 
favoriser l'envoi, dans Ioules les directions, de chacun de ces produits par la voie 
la plus courte: la plus facile et la plus économique. 
Il faut: dès lors, qu'une contrée, telle que celle-ci, soit traversée. dans toute sa 

longueur, par une voie navigable qui lui crée de très-favorables conditions d{' 
transport. C'est cc seutiment si juste des intérêts du Hainaut qui, depuis de 
longues années, a fait naitre ridée de construire un canal de jonction entre 
Mons et Charleroi. 

Cette voie a fait l'objet de nombreux projets plus ou moins étudiés Le 
dernier et le meilleur consiste à utiliser le canal de Charleroi à Bruxelles, 
élargi depuis la Sambre jusqu'à Seneffe. et ù en détacher un embranchement 
qui passe par ln Louvière, la vallée du Thiriaux et celle de la Haine, pour 
aboutir, à Mons: au canal de Condé. 

Une semblable voie de navigation permettra, comme il a été tlil plus haut, 
d'utiliser , au mieux des intérêts des diverses fabrications industrie lies, les 
produits variés de nos bassins houillers: )Ions pourra envoyer économiquement 
ù Charleroi et au delà: au grand avantage des nombreuses industries de celte 
partie du pays, des charbons que Charleroi ne produit plus; Charleroi expédiera 
directement à Tournai, dans IPS Flandres, les charbons maigres que demandent 
les chaufourniers et les briquetiers. La voie nouvelle donnera la possibilité : aux 
charbons de Mons, d'arriver plus facilement, <l'une part , dans le nord de la 
Belgique; d'autre part: en Hollande, dans l'est de la Belgique cl de la France, - 
_cL aux c!1arhons de Charleroi de pénétrer directement dans les départements du 
nord au lieu d'avoir à passer par la Père, comme ils faisaient jusqu'à présent. 
Elle fera faire l'économie d'une partie des péages fort élevés auxquels la batel­ 
lerie est astreinte sur certains canaux concédés étraugers, tels que la Sambre 
canalisée cl Je canal de la Sambre ù l'Oise; et nos mines dt! Charleroi et du 
Centre pourront ainsi continuer à porter leurs produits vers Paris, vers la 
Basse-Seine, etc., en soutenant, clans de bonnes conditions, sur ces marchés, 
la concurrence avec leurs rivaux. 
Sans doute, le travail proposé donnera lieu à une dépense considérable. 

On ne l'évalue pas ù moins de 28 millions de francs, dont 16 pour le canal de 
Mons au réseau dit des embranchements du canal de Charleroi, et environ 
12 millions, pour la transformation de cc réseau, l'élargissement de la ligne 
principale et l'installation de nouveaux moyens d'alimentation. 

Mais, au surplus, l'intérêt à 4 p. 0/o d'un capital même de 28 millions ne 
dépasse pas J 1120;000 francs. A supposer le péage d'un centime par tonne cL 
par kilomètre, il ne faudrait donc qu'un mouvement de 1, 1201000 tonnes trans­ 
portées à JOO kilomètres, pour couvrir la dépense. De Mons à Charleroi, le 
parcours sera, par la voie nouvelle. de f>!j kilomètres. Est-ce se faire illusion que 
d'évaluer au taux moyen de 4o kilomètres le parcours qu'au delà de :Mons ou de 
Charleroi feront, dans d'autres eaux belges, les produits en provenance ou 
en destination de l'une ou de l'autre des mines du Hainaut? Est-ce exagérer le 
trafic probable que de compter: pour un canal reliant les trois bassins houillers 
du Hainaut, sur un mouvement de 11200,000 à 1 ;0001000 tonnes, alors que, 
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sur le canal de Mons à Condé, dans les plus mauvaises années, l'expédition n'a 
jamais été moindre de 800,000 tonneaux. 

De cc JHJinL de vue flnnncier, cc qu'il y a plutôt lieu de craindre, c'est que la 
concurrence du canal affecte la recette du chemin de fer. L'Etat transporte 
actuellement: sur wagon, de Mons vers Charleroi et inversement, de grandes 
quantités de matières brules. Ce trafic ne donnera-t-il pas la préférence au 
bateau? Il faut s'y attendre, au moins de la part de tous ceux des consomma­ 
teurs que quelque considération spéciale de sltuation ou de fabrication n'atta­ 
chera pas quand même au chemin de fer. 1\lais l'intérêt de l'Etat, comme 
exploitant de chemin de fer , ne saurait être, pour les pouvoirs publics, un motif 
plausible de refuser aux irulustries du pays les voies de communicalion 
nécessaires à leur développement. 

Certaines parties du projet. exigeront des études difficiles et laborieuses : ainsi 7 
l'élargissement du canal de Charleroi: entre Seneffe et la Sambre, comprend néces­ 
sairement la construction d'un nouveau tunnel à grande section en remplacement 
du souterrain actuel. Comme on a rencontré dans l'exécution de ce dernier travail 
les plus grandes difûcultés, cl que le nouveau tunnel devra être établi dans le 
mime terrain de sable boulant que traverse le souterrain actuel, il y aura lieu de 
rechercher les moyens d'éviter les éboulements fréquents el considérables qui 
ont rendu si pénible la construction de cet ouvrage. L'administration des ponts CL 

chaussées s'occupe activement des études préliminaires (sondages, création de 
galeries de drainage: etc.) relatives à l'établissement du tunnel à grande section. 

Une autre difficulté résultera de la nécessité de racheter, sur un parcours· 
restreint (21 kilomètres environ), la différence de niveau de 88 mètres, qui 
pour l'embranchement de Seneffe à l\lons existe entre le bassin de lions el le 
bief de partage. Des ingénieurs des ponts et chaussées ont été chargés d'étudier 
les ouvrages les plus nouveaux employés à racheter de grandes chùtes, et, 
par exemple; l'ascenseur hydraulique établi à Anderton (Angleterre). lis ont 
mission de porter également leurs recherches sur Ies diverses combinaisons 
proposées dans le but d'économiser, dans la plus grande mesure possible, le 
cube d'eau nécessaire aux sassements. 

Ces diverses études techniques une fois terminées, - et on les pressera, - Je 
Gouvernement pourra arrêter le projet définitif et il sera en mesure d'entamer, 
dans de bonnes conditions, le travail si utile pour lequel il réclame actuellement 
un premier crédit de trois millions. 

§ 21. - Escaut. - Travaux d'amélioraüon . 

Crédit demandé: 2:900,000 francs. 

Celle somme sera affectée à l'exécution des travaux dont l'indieaüon suit ; 
1° Ouvrages destinés à rétablir l'écoulement des eaux des prairies riveraines 

de l'Escaut (Hainaut). lis sont évalués ù . fr. 4001000 
Trois des écluses à sas destinées ù régulariser la navigation de 

l'Escaut sont construites. Lorsqu'elles seront mises en service, que 
la navigation deviendra continue et que le niveau de flottaison restera 
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uniformv, les pruines riveraines cess1·1'1111L dètrc asséchées, comme 
elles le sont aujourd'hui: pur le seul <'rrct de l'écoulement, durant 
l'intervalle d'un jour de navigation tl un autre, des eaux vers le lit 
du fleuve. Il faut donc que lvs eaux soient alors ramenées à l'aval 
des écluses. C'est le but que l'on se propose d'atteindre en creusant 
des rigolos et en redressant des méandres par trop sinueux , 

2° Dérivation avec barrage i1 établir ù Audenarde, sur une partie 
des anciens terrains militaires, afin de faciliter l'écoulement des crues. 

Ce travail permettra d'établir une écluse à sas, sans interrompre 
la navigation. 

5° Redressement d'un coude de l'Escaut en amont d'Antoing. 
Le chemin de fer d'Antoing il Saint-Amand doit traverser l'Escaut: 

en amont d'Antoing. dans un coude qui doit être rectifié. II est 
donc indispensable de foire tout de suite cr travail, afin que la société 
concessionnaire puisse ensuite érablir, à son emplacement déflnitif', 
le pont sur lequel doivent passer les trains; 

4° Construction d'un pont. à Tournai, en remplacement du pont 
dit : (c des !1loulins ,> • 

L'État a faiL démolir un pont ancien dit : <I drs .Jloulins ,, qui 
entravait la navigarion et l'écoulement des eaux. 

La ville de Tournai, pour construire un pont nouveau de dimrn­ 
sions plus grandes; réclame, à titre de subside, une somme égale à 
ln dépense que rÉtat devrait faire pour remplacer le pont des 
Bloulin«. 

L'instruction de celle demande a fait rceonnnitre que le subside à 
allouer par le Département des Travaux Publics· à la ville de 
Tournai pourrait être fixé à la somme de 160,000 francs. Le Dépar­ 
tement des Finances interviendra également dans la dépense de 
construction de ce pont, qui mettra en valeur des terrains doma­ 
niaux. L'allocation de ce subside serait subordonnée à la suppression 
des dernières taxes locales qui frappent la navigation dans la traversée 
de Tournai; 

!$0 Travaux destinés à obvier aux inondations de la ville de Gand. 
Estimation . 

La commission, chargée d'étudier les questions qui se rnttachent 
au libre écoulement des eaux et ù la bonne navigabilité de l'Escaut. 
de la frontière de France à la frontière des Pays-Bas, a proposé 
(( -d'élargir eL de redresser le lit de l'Escaut, tant pour augmenter le 
,> volume d'eau qu'il peut débiter que pour faciliter la navigation, et 
» d'ouvrir une dérivation destinée à rendre à l'Escaut maritime les 
)) eaux dirigées aujourd'hui vers la mer par les canaux de Schip­ 
» donck, d'Ostende et de Terneuzen. » 

La somme de 1 ~012.,000 francs est destinée à faire face ù la 
dépense de l'élargissement de l'Escaut, près de Gand, dans le fau­ 
bourg de Ledeberg, et à la reconstruction de ponts dont les déhou­ 
ehés sont notoirement Insuffisants. 

4001000 
srs.oec 



l \0 lt{fl.] ( 18 ) 

G0 Redressement à AppE'ls d'un coude brusque dans lequel s'est 
formé un banc qui entrave ln navigation el contrarie l'écoulement 
des crues. 4~0,000 

La dépense totale de ces divers travaux à l'Escaut est évaluée à 
2.G57 .000 francs, soit 2.900.000 francs. y compris les travaux imprévus. 

§ 22. -- Anvers. Installations maritimes. 

Crédit demandé : rn.,000,000 de francs. 

Deux crédits ont été alloués pour ces travaux au Département iles Travaux 
Publics, savoir : 

Par la loi du 17 juillet 1877 
Par la loi du t> juin 1878 . 

Soit ensemble. 

. fr. t 1()00:000 
6,0001000 

. fr. 7 ,000:000 

On sait que ces importants travaux ont été adjugés, le 4 mai 1877, au prix 
de 58,27;5,225 francs. Depuis un peu pins d'une année que les travaux 
sont commencés, il a été payé- iles acomptes s'élevant h (\800,000 francs. 

L'activité imprimée aux travaux fait présumer qu'il est nécessaire qu'un 
nouveau crédit tic 8,000,000 de francs soit mis à la disposition du Gouvcmc.uent 
pour faire le service de l'année courante et des premiers mois de l'année 
prochaine. 

D'autre part, il y a à se préoccuper, dès à présent, des expropriations qu'exigera 
la formation du terre-plein des quais. le moment est venu de fixer déflniuverncnt 
l'intervalle à ménager entre la tablette du mur de quai et l'alignement des 
constructions pnrticulières faisant face à l'Escaut. 

D'après les prévisions, cet intervalle devait êLrr de 60 mètres. Déduction faite 
des 20 mètres à attribuer à la voirie, le long des maisons, on aurait eu ainsi une 
largeur de 40 mètres pour le quai proprement dit. 

AJajs au quai du Rhin, à Anvers, ceue largeur varie de 64 mètres à 72 mètres, 
et l'expérience acquise, depuis que cc quai est livré au commerce maritime, ne 
démontre pas, sernble-t-il, que crue largeur soit exagérée. 

Pourra-ton donner aux quais nouveaux une largeur notablement moindre que 
celle admise pour le quai du Rhin? 

D'autre part, une rue de vingt mètres de largeur sera-t-elle sufflsnnte sur 
toute l'étendue des quais P Pour éviter l'encombrement des camions, dont le 
mouvement sera considérable, ne Iaudra-t-il pas donner à cette rue une largeur 
plus grande; nu moins en de certains points? 

Ne donner aux quais cl à la voie publique que des largeurs insuffisantes, 
serait commcllrc nnc faute irréparable. Le Gouvernement ne loubliern pas en 
s'occupant de ces questions qu'il résoudra prochainement, d'accord avec l'admi­ 
nistration communale. 

En attendant. il sollicite un crédit de 8 millions rle francs qui lui permette, le 
moment venu, de réaliser les acquisitions nécessaires 
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§ 25. - Lys .. Pont à Courtrai et chemin de halage. 

Crédit demandé: r:501>:000 francs. 

Pour compléter les ouvrages destinés à augmenter le débouché de la Lys, à 
Cou rirai 1 il reste à reconstruire le pont dit II de Courtrai ,i et à achever les quais 
aux abords de ce pont. Les terrains sont acquis; la dépense des travaux est 
évaluée à 100:000 francs. 

Le surplus du crédit est destiné à améliorer le chemin de halage sur tout le 
cours de la Lys. Il est praticable pour les chevaux et, depuis plusieurs années, 
la traction se fait dans des conditions, en général, assez satisfaisantes. Toutefois, 
en de nombreux endroits, la circulation est encore difficile .. quelquefois même 
dangereuse: sur certains points, en raison de constructions qui rétrécissent le 
passage: sur d'autres, par suite du mauvais état des ouvrages d'art établis sur 
les affluents, et enfin, en beaucoup de places, à cause de la nature marécageuse 
du sol. 

Durant ces dernières années, d'importantes améliorations ont été effectuées 
r11 vue de mieux approprier le chemin à la traction animale. l\lais il reste encore 
beaucoup à faire; non-seulement dans l'intérêt de la navigation, mais encore 
pour l'agriculture et surtout pour l'industrie du rouissage des lins. 

L'étude des travaux ù faire pour donner satisfaction à ces divers ordres d'in­ 
térèts a démontré la nécessité d'y consacrer une somme de 40~,000 francs. 

§ 24. - Cemal de Gand à Terneuzen, 

Crédit demandé : 5:000,000 de francs. 

Les divers crédits alloués pour améliorer le canal de Gand à Terneuzen s'élèvent 
à -t f ,200;000 francs, savoir: 

1° Par la loi du 5 juin 1870. 
2° Par la loi du t6 août 1875. 
5° Par la loi du 27 mai 1876. 
4° Par la loi du i> juin 1878. 

Ensemble. 

. fr. 5,000,000 
r.:i,000:ûOO 
1,000,000 
2,200,000 

. fr. fi ,200,000 
Ces fonds sont absorbés pnr les travaux exécutés et par ceux qui sont en 

cours d'exééulion , entre Me11lcslede: près de Gancl,et la frontière des Pays-Bas. 
Le crédit demandé de 5.,000:000 de francs est destiné à l'établissement, 

entre l\lculestede cl Gand; de la section rlargic qui doit servir d'avant-port. 
L'outillage et le régime de cette installation feront l'objet d'une convention entre 
l'Etat ri la ville de Gand. 

§ 2tJ. - /Jrug,,s. - Ecoulement de.'! eaux du. sud. 

Crédit dernandé : -f 01000 francs. 

Cc crédit est destiné ù meure le fossé extérieur des anciens remparts de la ville 
de Bruges en état de servir de voie d'écoulement, vers Il! canal cl'~slende1 aux 
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eaux du Su.l de Bruges, c'est-à-dire des communes de Zcdelghcm. Oostcamp , 
Lophem cl Saint-àliehel. 

C't·st en 1849 qu'a été supprimé l'écoulement de ces eaux par Je canal 
d'Ostende cl qu'elles ont été dirigées vers le canal de Selzactc, en étahlissant des 
syphons sous les canaux d'Ostende et de Sehipdonck , Mais ce mode d'écoulement 
n'a pas tardé à révéler de nombreux inconvénients. 

Des inondations se sont produites ù divcrsrs reprises , el. il n'y a d'autre moyen 
de mettre fin à cette situation fâcheuse que de rendre leur ancien cours aux eaux 
du Sud de Bruges. 

- § 26. - Dendre 

Crédit demandé : 160,000 francs. 

li existe le long de la Dendre, ù Tcrmonde, un mur militaire dont la recon­ 
struction est devenue indispensable. La dépense que comporte cet ouvrage 
incombe au Département des Travaux Publics. 

Certaines améliorations devront, en outre, être apportées au chemin de 
halage. 

L'étude des causes auxquelles il faut attribuer les inoudatlons qui désolent 
fréquemment certaines parties de lu vallée de la Dendre, a fait reconnaître que 
l'écoulement des crues pourrait être facilité, en démolissant le pont qui sert 
au passage des trains de l'l~tal près d'Audegem cL en appropriant ù cette destina­ 
tion spéciale un pont voisin d'un plus grand débouché. 

Enfln, il reste à pourvoir au payement de dépenses qui se rattachent au 
barrage de Termonde et ù divers travaux de cnnallsation de la Dendre. 

Le crédit de 160:000 francs, calculé aussi approximativement que possible, 
CiL destiné à solder les divers travaux dont il vient d'être question. 

§ 27. - Grande Nèthe. 

Crédit demandé : 1001000 francs. 

Une convention conclue entre l'Etat et la commune de Lierre stipule que 
l'Etat fera construire une tète d'écluse et améliorera les pertuis 'du Grand et du 
Petit Spuy; l'ensemble de ces travaux est estimé à la somme de W0,000 francs. 

§ 28. - Bassin de l'Yser. Écoulement des eaux. 

Crédit demandé : 500,000 francs. 

Pour assurer l'amélioration du régime tle l'Y se_r 1 il reste, notamment, à élargir 
et à approfondir le canal de Furnes à Nieuport. 

Les travaux â effectuer à ce canal font partie des ouvrages décrétés par la loi 
du 8 mars 18~8 cl s'exécutent, conformément aux dispositions de cette loi 1 avec 
le concours de la province, des communes et des particuliers intéressés. Les 
projets sont dressés. 

Le crédiL demandé de 5001000 francs représente la part incombant à l'État. 
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§ 29. - Canal de Rou/en; à la Lys. Solde de l'entrepris«, ports el quais. 

Crédit demandé : 500:000 francs. 

Ce crédit est sollicité, en partie, pour solder le prix de certains travaux 
d'achèvement du canal et, en partie, pour exécuter à Roulers et à Iseghem 
les ports et quais qui doivent permettre à cette nouvelle voie navigable de 
produire l'effet utile que l'on s'en est promis dans l'intérêt de la navigation d 
du commerce. 

§ 50. - ·Ca,rnl de la Lys à l'Yperlée. 

Crédit demandé : 2,000,000 de francs. 

Une loi de 2 juin f 86! a autorisé la concession d'un canal de la Lys au canal 
d'Ypres. 

Une autre loi du J4 août !862 a autorisé le Gouvernement à intervenir, 
dans les dépenses de construction, pour une somme de 2,800,000 francs, 
jusqu'à concurrence de laquelle il devait lui être délivré des actions de jouis­ 
sance. 

Les concessionnaires ont formé un capital de 5:200,000 francs par l'émission 
d'actions de priorité. 

L'ltrat a versé une somme de 2,600~000 francs sur le montant du subside 
promis de 21800,000 francs. 

De grands éboulements, survenus dans les tranchées à ouvrir pour établir le 
bief de partage, ont occasionné des dépenses imprévues, et la Société, à bout de 
ressources, s'est trouvée dans la nécessité de suspendre ses travaux. 

Le Gouvernement a fait dresser une évalua lion des travaux restant à faire pour 
terrn iner Je canal de la Lys à l'Yperlée. Cette dépense varierait, selon Je système 
à employer pour franchir la crête de partage. 

Si l'on établissait un tunnel; afin de prévenir tout éboulement ultérieur, la 
dépense s'élèverait à j ,977:000 francs; si, au contraire, on pratiquait une grande 
tranchée, la dépense serait réduite ù 1:6771000 francs. Enfin, l'on pourrait relever 
le niveau de flottaison du bief de partage. en construisant quatre écluses, cc qui 
réduirait encore la dépense de 54a,000 f;ancs. ' 

Les ingénieurs considèrent le tunnel comme devant obtenir la préférence, 
malgré le surcroît de dépens-s qu'il nécessiterait, parce qu'il garantirait mieux le 
canal contre les avaries probables. D'autre part, on maintiendrait ainsi le niveau 
assigné primitivement ù la flottaison du bief de partage, cc qui est un point 
important, attendu qu'on ne pourrait relever ce bief sans nuire à la navigation 
et qu'on accroitrait les dépenses d'alimentation en exhaussant le niveau auquel 
il faudrait élever les eaux. 

Dans la situation oil elle se trouve, la Société ne pourrait se procurer les fonds 
nécessaires pour terminer cc canal que pour autant que le Gouvernement 
consentit ù supporter une partie de la dépense. Dès lor.;1_ pour terminer 
les ouvrages commencés, <'I q11i1 dans l1•11r élnt actuel, rendent improductif un 

6 
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capital considérable avancé par des particuliers cl pal' l'État; le meilleur parti à 
prendre, parait être le suivant : 

L'État ferait exécuter par adjudieations publiques, les travaux nécessaires 
pour terminer le canal. 

Cc résultat obtenu, le Gouvernement ferait usage du droit que lui confère 
l'article 9 de la convention, en date du 25 juin i 862, de reprendre le canal de la 
Lys à l'Ypcrlée moyennant la somme de 5,~001000 francs. 

Retranchant de celle somme Je prix des travaux qu'il aura exécutés, pour 
achever tous les ouvrages: Je Gouvernement remettrait à la Société la différence 
et l'État deviendrait propriétaire du canal. 

S 5L - Ostende et Bruges. - Port d'Ostende. - Canal de Bruqes. 

Somme.dernnndéc : 5,0001000 lie francs. 

Il s'agit des travaux relatifs à l'amélioration de l'avant-port d'Ostende et à 1a 
navigation vers Bruges. pour lesquels un premier crédit de :>00,000 francs a été 
alloué par la loi du 17 juillet 1877. Ces fonds seront, en grande partie, absorbés 
par l'acquisition des terrains à emprendre pour l'exécution des travaux. 

Le nouveau crédit de trois millions, permettra d'exécuter la première série 
des ouvrages à construire pour réaliser les améliorations projetées tant pour le 
canal de Bruges (dérivation) que pour l'avant-port d'Ostende. 

Il sera ainsi donné une légitime satisfaction aux réclamations de Bruges et 
d'Ostende. Les améliorations projetées sont, du reste, amplement justifiées par le 
progrès du mouvement commercial, et elles constituent même une nécessité, en 
présence des efforts considérables que font nos voisins pour développer et 
perfectionner leurs ports. 

Le projet complet comprend l'amélioration du système des chasses : le Gouver­ 
nement n'entend rependant pas se borner exclusivement à l'emploi de cc système 
pour créer et maintenir les profondeurs : sur divers points du port l'on pro­ 
cèdera à des dragages partout où ceux-ci seront reconnus nécessaires. Afin de 
les rendre faciles cl réguliers, des ouvrages spéciaux, compris dans le projet, 
seront construits JlOUr permettre aux dragueurs de pénétrer dans toutes les 
parties du port, même dans les bassins de retenue des· écluses de chasses. Au 
besoin, le Gouvernement fera l'acquisition d'un bateau dragueur plus puissant 
que celui dont il dispose actuellement. - 
Pour faire cesser l'ineonvénient de devoir embarquer en rade, lorsque le 

départ des malles coïncide avec le temps des chasses, il faut construire un 
abri. Cet ouvrage est compris dans le projet des améliorations à faire au port 
d'Ostende et sera exécuté aussitôt que la marche des travaux Je permettra. 

§ 52. - Ostende. Installations maritimes. 

Crédit demandé : 5~0,000 francs. 

Les lois des 26 mai 1872i 9 juillet 1875 et 27 mai 1876 ont alloué au Gou­ 
vernement des crédits qui s'élèvent à 6~0,000; 547 ~600 cl 400,000 rmncs. 
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Lors de la demande du crédit de 400;000 francs, il a été annoncé qu'un crédit 
complémentaire serait pétitionné pour achever les travaux décrétés par la loi du 
26 mai 1872. Cc crédit permettra de construire une cale sèche et de terminer 
le bassin de refuge. 

§ 35. '- Nieuport - Bassin. à ffot. 

Crédit demandé : i ,000,000 de francs. 

Les lois des 2 juin 1861, 14 août 1862 el 8 juillet i86o ont alloué au Dépar­ 
tement des Travaux Publics des crédits: s'élevant ensemble à la somme de 
i )500,000 francs, pour l'amélioration du port de Nieuport. 

Divers ouvrages ont été construits pour faciliter aux navires l'entrée du chenal 
qui aboutit au port. Cependant les navires qui y entrent doivent encore, 
pendant la marée basse, s'échouer le long des quais, sur la vase: cc qui les 
expose parfois à de sérieuses avaries. 

Il en résulte que les négociants de Nieuport éprouvent de grandes diflleultés 
ù se procurer les navires dont ils ont besoin et que les armateurs exigent pour 
cette destination des frets très-élevés. 

C'est là un obstacle sérieux au développement du commerce de Nieuport. 
Pour le faire disparaitre, il fout construire un bassin dans lequel l'eau sera 
introduite, à marée haute, et retenue à un niveau assez élevé pour maintenir 
les navires constamment à flot. 

Un premier crédit d'un million est demandé pour ce travail important. 

- 
§ 54. - Travaux de défense de la côle. 

Crédit demandé : 5001000 francs. 

La commission chargée d'étudier les travaux à faire pour garantir la côte 
contre l'action envahissante de la mer'),, a exprimé l'opinion qu'il y avait lieu, 
notamment, de prolonger toutes les jetées et d'en relier les parties supérieures à 
la dune. 

Une première partie de ces travaux a été adjugée eL sera exécutée au moyen 
de la partie dispomble du crédit de 400,0UO francs alloué par la loi du 
17 juillet J 877. 

Le crédit de 500,000 francs que demande le Gouvernement est destiné 
à continuer ces travaux de défense. 

~ 5o. -- Iltablissement de télégraphes le lo1ig des voies navigables. 

Crédit demandé : 1 o0,000 francs. 

L'installation de télégraphes sur les rives des voies navigables a donné de très­ 
bons résultats. Les renseignements transmis de cette façon mettent l'adminis­ 
tration en position de faire baisser les eaux avant l'arrivée des crues. C'est le 
meilleur moyen de les rendre moins désastreuses. 
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Le crédit demandé de ·I ~0,000 francs permettra au Gouvernement <l'étendre 
eet emploi spécial des télégraphes. 

~ 56. - Exécution de« travaux stipulés dans le traité du 12 mai f 865 avec 
les Pays-Bas. 

801000 francs. 

La convention conclue entre la Belgique et les Pays-Bas, le H janvier 1875, 
modifie l'article 6 du traité du 12 mai 1865, sur les prises d'eau à la Meuse. 
ta Belgique est tenue de contribuer pour une somme de 2~0,000 francs ou 
f 18;"12~ florins des Pays-Bas aux travaux d'amélioration de la rivière le Domme} 
et des autres cours d'eau qui. situés sur le territoire néerlandais: reçoivent les 
eaux des irrigations belges. 

La Belgique a liquidé, au profit des Pays-Bas: 
cipation pour . 
Il reste donc encore à payer . 

des acomptes de cette parti- 
fl. 80.,000 

58,1'2!) 

n. H81·12~ 

C'est pour pourvoir à cc payement de 58,·12t5 florins ou fr. 80,687-83 que le 
Gouvernement demande qu'un crédit. de 801000 francs soit mis à sa disposition. 
Le solde sera fait par le reliquat disponible du crédit de 4001000 francs alloué 
par la loi du i6 aoùt !875. 

4° CHEllfINS DE FER A CONSTRUIRE, 

~ 57. - /)' /l nvers vers Tilbou rg ou Boxtel. 

II est éminemment désirable, dans l'intérêt du commerce belge, de relier, 
plus directement qu'il ne l'est aujourd'hui, le port d'Anvers au chemin de fer 
qui, de Hambourg, n à Flessingue, de façon à raccourcir le trajet entre Anvers 
et les villes commerçantes de Brème et de Hambourg, en empruntant, à cet 
effet, la ligne de Boxtcl ,à Wcsel. Le nouveau chemin de fer ù créer, tians ce. 
but, et qui doit, dès lors, être, avant tout, considéré comme faisant partie d'une 
ligne internationale importante, serait également d'une grande utilité au point. 
de vue des intérêts locaux de la Campine. La partie de cc chemin de fer à 
établir sur lo territolre belge, et qui mesurerait. de M, à üO kilomètres, devrait 
être construite Pt exploitée par l'État. Le coùt de premier établissement 
n'atteindrait vraisernblablornent pas o~000,000 de francs. Le Gouvernement 
demande à pouvoir dispose!' d'un premier crédit de 5;000;000 de francs.· 

§ 58. -- De Libramont à Bertrix, 

Il est nécessairc , principalement dans l'intérêt de l'industrie houillère de 
notre pays, de créer une jonction nouvelle entre le réseau des chemins de fer 
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belges et le clu-min de fer de l'Est français, en prolongeant, soit vers Sedan, 
soit vers Carignan; kt ligne de Gou\')' i1 Lihrarnont, dont une moitié, de 
Libramont i1 Bastogne, est en exploitation, et dont l'autre moitié, de Bas­ 
togne à Gouvy, doit être incessamment commencée. Que la nouvelle ligne 
soit dirigée vers Sedan ou qu'elle le soit vers Carignan, la section de 
Libramont à Bertrix, de 12 kilomètres environ de longueur; devra se faire, 
et il y a urgence, parce que le chemin de fer d'Ath us à la Meuse, déjà 
exploité d'Athus à Florenville, sera bientôt exploité jusqu'à Bertrix, et qu'il 
importe de n'exploiter celle ligne en impasse que le moins de temps pos­ 
sihle. Le coût de premier èrahlissement de la section nouvelle sera vraisem­ 
blablement d'un peu plus de 2,000;000 de francs. On lient compte dans cc 
chiffre des travaux d'agrandissement des stations de l.ibrarnont et de Bertrix: 
dont les premiers donneront lieu i1 une assez forte dépense, la station ùc Libra­ 
mont étant drjà insuffisante aujourd'hui. Le Gouvernement demande à pouvoir 
disposer d'un premier crédit de 2~000~000 de francs: en vue de la création du 
chemin de fer de Libramont à Bertrix el des études afférentes au prolongement. 
de cc chemin de fer: soit dans la direction de Sedan; soit dans la direction de 
Carignan. 

§ 59. - De l'Aniblève. 

Le chemin de fer de la vallée de l'Amblève est destiné à faciliter les relations 
du bassin de Liégc avec le grand-duché de Luxembourg et l'Alsace-Lorraine. 
Ces relations sont, aujourd'hui, desservies pnr la ligne de Liège-Pepinster-Spa­ 
Gouvy rl par la ligne de Gouvy à Luxembourg, qui est affermée à la Direction 
des chemins de fer de l'Alsace-Lorraine. 

l\Jnis l'exploitation. dans cette direction; est des plus onéreuses, en raison de 
l'existence de rampes exceptionnelles (2t5 millimètres par mètre), à l'endroit dit 
le 1/ockai. 

Le chemin de Ier de l'Amblève; qui mesurerait environ 5o kilomètres, 
permettrait d'éviter le passage par Je Hockai: li diminuerait, d'ailleurs ~ 
de plusieurs kilomètres: la plus courte distance actuelle entre Liége et Luxem­ 
bourg. 

La nouvelle ligne recevrait donc immédiatement d'importants transports en 
transit. Elle serait, de plus, assurée d'un trafic local qui pourra devenir consi­ 
dérahlc. On trouve, en eflct, dans la partie aval de la vallée de l'Amblève: de 
nombreuses carrières de pierres à hàtir ou à paver'. et clans la partie amont, 
outre des bois: d'importants ~isf'ments de minerais rnanganésifères ~ qui, 
malgré leur valeur, restent inexploités, faute de moyens convenables de 
transports, 

La ligne 1fo l'Amblève est destinée à acquérir une plus grande importance 
encore !>Î. co_mmc cela est probable, elle est prolongée soit vers Coblence, 
soit vers Mayence. Des études en ce sens ont été faites cU•jà en Belgique et en 
Prusse. 

Les frais de premier établissement de ce chemin de fer seront vrniscmbla- 
7 
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blement élevés, en raison des conditions locales. Cette considération est une de 
celles qui ont contribué à retarder la création d'une ligne, réclamée avec insistance 
depuis plusieurs années et dont l'utilité était généralement reconnue. Le coût 
kilométrique pourra atteindre de 500,000 ù 5:50,000 francs. Le Gouvernement 
ne sera fixé, sur cc point, que lorsqu'il sera en possession des études qu'il vient 
de faire commencer par le corps des ponts et chaussées. li cherchera à réduire la 
dépense de premier établissement, sans perdre de vue toutefois que, pour des 
trafics importants, il convient, avant tout, d'assurer l'exploitation dans des conrli­ 
tions faciles et économiques. 

Le Gouvernement demande à pouvoir disposer d'un premier crédit de 
61000,000 de francs pour la création de cc chemin de fer. 

§ 40. - J)e Gastuchc ïÎ Jodoigne. 

Une loi du 23 mai i876 a autorisé le Gouvernement ù construire ou à 
concéder, en en réservant l'exploitation à l'Etat, un chemin de fer de Tubize ù 
Jodoigne. La construction d'une première section de cc chemin de fer, de Tubize 
à Braine-l'Alleud, a été confiée, par la convention-loi des ter/26 juin 1877, à 
la Société anonyme de construction de chemins de fer. II est désirable de 
construire, sans retard également, l'antre section extrême, de Gastuchc à 
Jodoigne, longue de 17 kilomètres environ et dont le cotit ne semble pas devoir 
dépasser 5}'.W0,000 francs. Le Gouvernement sollicite un premier crédit de 
2,0001000 de francs. 

§ 41. - IïAudenurde à Ürroir. 

Cette même loi du 23 mai 1876 n autorisé le Gouvernement à construire ou à 
concéder, en m réservant l'exploitation à l'Etat, un chemin de fer d' Audenarde 
vers la frontière française, dans la direction de Roubaix ou de Lille. Ln conven­ 
non-loi des 1er/26 juin 18i7 a chargé la Société anonyme de construction de 
chemins de fer de l'entreprise de la section comprise entre A velghem et 
la frontière française. Le Gouvernement pense qu'il est désirable de ne pas 
retarder l'établissement du restant <le la ligue. La nouvelle section aboutirait 
à Orroir 1 avec courbe de raccordement vers Avélghem; elle constituerait ainsi, 
en même temps que le complément de la ligne d'Audenarde à Roubaix, le 
prolongement, vers Gand, de la nouvelle ligne de Tournai à Orroir. De la· 
sorte, on aurait une ligne complète de Tournai à Gand par la vallée de l'Escaut, 
ligne qui est, depuis longtemps, dans les projets de l'admluistration. 

11 ne semble pas que la dépense doive dépasser 2,o00,000 francs. Le Gouver­ 
nement demande à pouvoir disposer d'un premier crédit <le 2,000,000 de francs. 

42. - Parties communes aux lignes de Virton. et d' Athus à la Meuse, 
avec station d'échange à p,·oximité ·de Firton, 

Il doit y avoir, à proximité de Virton, une importante station d'échange, 
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commune au chemin de fer concédé de ~larl>chuLl à la frontière française: dans la 
direction de ~lontnu•dy, el au chemin de fer d'Ath us à lu Jleuse. 

Le premier de ces chemins de fer, concédé par arrèté ruyul rlu 5 novembre t 868_, 
est exploité entre MarlH'han et Virion: où la Compagnie concessionnaire a 
étnbli une station provisoire. Les travaux du restant de la ligne, entre Virton et 
la frontière française, sont en cours <l'exécution. cl il en est de même des travaux 
du prolongement de la ligne, sur le territoire français: prolongement concédé à 
la Compagnie du chemin de f cr Je l'Est. 

La ligne d'Athus il la Meuse est exploitée par l'administration des chemins de 
fer de l'État: entre Athus et Florenville. C'est sur cette section que doit 
sr, trouver la station d'échange. Pour le moment, hl Société chargée de la 
construction de cette ligne s'est bornée à faire, à l'emplacement de la station 
d'échange, quelques installations provisoires. 
Il existe donc actuellement, à et près de Virton. deux stations provi­ 

soires, à peu de distance l'une de I'autrc : la plus ancienne, faite par la 
Compagnie concessionnaire du chemin de fer de Marbehan à la frontière, 
l'autre, établie récemment par la Société qui construit le chemin de fer d'Aihus 
à la Meuse, à l'emplacement de la station d'échange définitive, qu'il reste à 
créer. 

Le Gouvernement pense qu'il incombe aux deux Sociétés, celle qui a la 
concession du chemin de Ier de ~larhchan i1 la frontière, et celle qui est chargée 
de la construction du chemin de fer d'Athus ù la Meuse; de s'entendre pour la 
création de la station d'échange et des parties devoirs communes aux deux lignes 
et, à défaut d'entente à l'amiable, de faire Ilxer , par Ie pouvoir judiciaire, la part 
d'intervention de chacune d'elles. l\Jais aucune des deux Sociétés n'est d'accord, à 
cet égard, avec le Gouvernement. La Société concessionnaire du chemin de for de 
Marbehan à la frontière pense ne pas être tenue de contribuer aux frais de con­ 
struction d'une station d'échange qui n'était pas prévue lors de l'octroi de sa conces­ 
sion. La Société qui construit le chemin de fer dAthus il la .\lcusc et qui: aux 
termes de la convention du 51 janvier 1875 approuvée par la loi du H, mars 
suivant, doit fournir à l'Etat la communauté de Ja station d'échange, interprète 
ses obligations en cc sens qu'elle 1w serait tenue que de fournir la communauté 
d'une station préalablement raite par l'autre Société, mais non de faire cette 
station, ni de contribuer à la faire. Cette Société vient de déférer celle question 
aux tribunaux. 
En attendant, la statiou d'échange ne se fait pas et i I reste, dans la ligne de 

Marbehan ù Montmédy, à Virton, une solution de continuité. Cet état de choses 
ne pourrait se prolonger sans causer un préjudice considéra hie aux intérêts que 
celle ligne, trait d'union entre le réseau de l'lttat belge et le réseau de l'Est fran­ 
çais, est appelée à desservir. Il y a urgence, car la Compagnie de l'Est aura 
terminé, d'ici à quelques mois. les travaux qui lui incombent. L'intérêt public 
exige que la continuité de la ligne de Marbehan ;'1 l\lonlmédy soit très-prochai­ 
ncmcnt assurée, et qur les échanges des transports puissent se faire à Virton. Le 
Gouvernement pense que, si la situation actuelle devait se prolonger, il y aurait 
lieu, pour l'État, d'exécuter d'office, pour compte de qui de droit, les travaux 
de la station d'échange: en se réservant de se faire rembourser par les deux 
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Sociétés les dépenses ainsi fnilrs. Le Gouvernement demande n pouvoir disposer. 
dans cc but, d'un crédit do 1 :00(\000 de francs; qu'il considère comme eonstlruant 
une avance à récupérer. 

5° cnR~IN DE FER CONctoé A RACHETER. 

§ 45. - De Saint-Ühislaiu à Erbisœul, 

Une loi du 2·1 mai 1872 ri autorisé le Gouvcmrment ù concéder un chemin de 
fer de Saint-Ghislain à Erbisœul et celle concession a été accordée à M ~I. Dorzéc 
et Dineq-Jordnn par nrrèté royal du 50 mars 1875. 

Le chemin a été ouvert au public Ir Jer mars 1876 Pl. depuis lors. il a fait 
l'objet d'une exploitation indépendante. 
Il n'est pas rationnel q ue cette ligne de 9 J64 mètres de longueur seulement; 

construite dans le but de raccourcir la distance entre Saint-Ghislain et Jurbise: 
ne fasse point partir du réseau de rfüat.11 n'est pas rationnel que l'administration 
des chemins de fer de l'Jt1at sr. dessaisisse ,, Saint-Ghislain de transports qu'elle 
doit reprendre ù Jurbise cl inverscmcnl. 

Aussi le rachat en quelque sorte immédiat par 1'Élal est-il entré 1 dès l'origine, 
dans les prévisions de tout le monde. 

L'article 10 de la convention du 1 cr mars 1873, relative à cette concession: 
réserve; en effet. au Gouvcmcmcnt la Incu lié de racheter la ligne à toute époque 1 
même avant la mise en exploitation. 

Pour fixer le prix du rachat. cet article considère le cas où la ligne aurait été 
établie à simple voie et celui où elle serait à double voie. 

Elle est à double voie cl l'l~tnt peut la racheter moyennant le payement 
aux concessionnaires d'un capital de 2,58~.000 francs ou d'une annuité de 
t 12J>O0 francs .. pendant les années restant à courir jusqu'au terme de ·1a 
concession, 

La concession expire le 51 décembre 1964 et le capital correspondant aux 
annuités que l'Etat aurait à servir dans le cas où le rachat aurait lieu le 
,f <'r juillet 1879, l'intérêt étant calculé à 4 p. 0/0• est de 2~7H>1000 francs 
environ. 

II vaut donc mieux. pnyer le capital. 
Aux termes <le l'article t 1 de la convention, le Gouvernement doit, en 

cas de rachat, rembourser les sommes payées par les concessionnaires pour 
l'agrandissement des stations de Snint-Ghislain et de Jurbise .. l'établissement des 
bifurcations, la fourniture rt le placement des· signaux et <les appareils; etc. La 
dépense qui a été faite clr ce chef est de 6~1000 francs environ. 

De plus: le Gouvernement aura ù rembourser le prix du matériel d'exploita­ 
tion dont la ligne est pourvue ou dont la romrnando serait faite, la valeur de ce 
matériel étant fixée à l'amiable ou à dire d'experts. 

Il est probable que celle dépense supplémentaire, y compris le rachat- du 
mobilier .. de l'outillage: ctc., n'atteindra pas la somme de ,100~000 francs. 
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Si: au prix de ln ligne . fr. 
on ajoute : 

Celui des travaux dont la dépense a été remboursée par los 
eoncessionnaires à l'Etat: soit . 
et la valeur du matériel d'exploitation: du mobilier, de l'outil­ 
lage. etc., établie provisoirement à· 

[ :\
0189,] 

2;58;'(000 

400,000 

on arrive à . fr. 2;800,000 
somme que Je trésor aurait à payer aux concessionnaires. 

En i879, les recettes du chemin de fer de Saint-Ghislain à Erbisœul 
s'élèveront probablement à environ 560,000 francs, et, quoique l'ouverture de la 
ligne directe de Saint-Ghislain ,i Ath doive avoir pour effet de les diminuer, le 
Gouvernement ne doute pas que le produit net de la ligne ne fournisse les 
ressources nécessaires pour couvrir les charges du rachat. 

Le Gouvernement croit qu'il y a lieu cl .. opérer immédiatement ce rachat, et 
c'est dans ce but qu'il sollicite un crédit de 2,8n0:000 francs. 

Il sera tenu compte des obligations restant à remplir par les co11ccssionnaires. 

6'1 CIIE.MlNS ns JlfŒ EN EXPLOITATION ET cmn11NS DE FEll A EXPLOITER 

PROCHAINEMENT. 

Ainsi que le Gouvernement l'a fait connaître à la Chambre: les chemins de 
fer de l'Étnt exigeront, pendant longtemps. encore, d'importantes dépenses de 
premier établissement. On a évalué à 7o millions de francs les besoins 
auxquels il faudra pourvoir eu cinq années pour le service des lignes actuel-. 
lcment en exploitation. l'armement des lignes à livrer à l'État, pendant cette 
période, les installations hydrauliques sur quelques-unes de ces lignes, I'agran­ 
dissernent de certaines stations communes, etc. 
La loi du 17 février ·t 879 a ouvert un crédit de 2 millions de francs en vue de 

l'acquisition d'une partie de matériel métallique pour la voie et un crédit de 
4 millions de francs destiné à des acquisitions de matériel roulant. 

Le Gouvernement sollicite maintenant des crédits ù concurrence de 
!6:t>00:000 francs cl de 7,500,000 francs: afin d'être en mesure d'assurer 
l'exécution des travaux à entreprendre et des commandes de matériel à faire 
dans le courant de la présente année et, en partie, l'année prochaine. 

Les explications qui suivent permettront à la Chambre de se rendre compte de 
l'emploi qui sera fait de l'un et de l'autre de ces crédits. 

§ 44. - Paies et travaux. - Travaux d'extension et de complément. 

Crédit demandé : 16,D00:000 francs. 

Doubles voies, déplacements de voies, raccordements, etc ... Pour que la 
double voie soit complète entre Bruxelles el Athus, sur ln ligne du Luxembourg, 
il ne reste plus à l'établir que d'Haversin n Marloie, e'cst-à-dire sur unelongueur 
de i2,200 mètres environ. Il importe que celle lacune soit comblée.' 

8 
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- L'utilité d'une seconde voie sur la ligne de l'Ourthe est signalée depuis long­ 
temps. Le trafic s'y développe et s'y développera de plus en plus, tant à-ralson 
des ressources que ln vallée offre par clic-même, que pu1· suite de l'extension 
du réseau des chemins de fer dam, le Luxembourg, dans l'Est de la France, 
dans l'Alsace-Lorraine. 11 est désirable que la construction de la seconde voie, 
qui s'étendra d'Angleur à 1\larloie __ sur une longueur de ~8:800 mètres, soit 
entamée. Le Gouvernement &e propose de la faire construire immédiatement entre 
les stations d'Angleur et d'Esneux distantes l'une de l'autre de !2,865 mètres. 
- A diverses reprises: la chambre de commerce de Verviers a fait valoir des 

considérations en faveur du doublement de la voie de Pepinster à la frontière du 
grand-duché de Luxembourg. Celle seconde voie serait dès à présent utile,, 
en été surtout: entre Pepinster et Spa; clic sera indispensable entre Trois-Ponts 
et la frontière du grand-duché de Luxembourg, dès que la ligne ile l'Amblève 
sera livée lt l'exploitation, et il est possible que l'augmentation de trafic, qui sera 
lu conséquence de la construction des lignes de Gouvy à Bastogne, de Libramont 
à Bertrix et de Bertrix vers ~lessrmpré ou Sedan: en rende le complément 
nécessa i re. 

Le Gouvernement propose de ne la construire immédiatement que sur la 
section de Pepinster à Spa dont l'étendue est de ·l ·i 1707 mètres. 
- Pour pouvoir entamer les travaux de la station de Schaerbeek, dont il sera 

parlé pl us loin, il est nécessaire de déplacer les voies principales de la ligne. de 
Bruxelles à Malines, entre Schaerbeek et Haercn, sur une longueur de deux 
kilomètres environ. JI importe que cc déplacement soit effectué dans le courant 
de cette année. · 

- Lu station de Haine-Saint-Pierre communique actuellement avec la gare de 
formation de Haine-Saint-Paul par un embranchement qui traverse la station de 
Baume. Le service se fait là dans des conditions peu satisfaisantes, et il serait 
utile de remplacer cet embranchement par un raccordement nouveau 1 se 
rattachant dirçctemcnt à la gare de formation. 

La dépense ù laquelle ces divers travaux donneront lieu est évaluée à 
2~000,000 de francs. 

Ballast. La plupart des lignes de l'Etat ont été construites avec du ballast de 
mauvaise qualité. 

On a reconnu la nécessité de le remplacer. li faudrait un crédit de plus 
de 5 millions pour réaliser cette amélioration sur les lignes les plus importantes, 
celles qui sont parcourues par des trains express. Comme les années précédentes. 
il y sera consacré, celle année'. une somme de 500,000 francs. 

Signaux, etc. Dès 18661 le Département des Travaux Publics. a fait une 
première application des signaux et des appareils d'cnclancherncnt de M~L Saxby 
et Farrner, ci, depuis lors, il en n successivement étendu l'emploi. 

La plupart des bifurcations en sont armées, et, dans un certain nombre de 
stations: la cireulatton des trains et iles machines s'opère sous lu protection de 
ces signaux cl appareils perfectionnés. 
Ces! lit cc qui a lieu dans les stations du Nord et du Midi: à Bruxelles, 
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de Gand, de Braiuc-Ie-Eomte. de Luttre .. de Baulers. La station de Louvain 
vient d'en être pourvue. Il en est de même ù l'une des extrémités des stations 
de Bruges, de Dcnderlcuw, de Schaerbeek, de Welkenraedt, de Saint-Ghislain, 
de Gembloux et de Malines. 

Mais rien de semblable n'a été fait jusqu'ici aux statious si importantes de 
Llégc, de Namur, de Châtelineau: de Charleroi: de Marchiennes, de Manage, de 
La Louvière, de Haine-Saint-Paul, de Braequegnies, - de Mons; de Tournai. 
d'Ath, de Courtrai, etc. 
Il reste donc beaucoup i, faire pour que le service se trouve, sous cc rapport: 

dans drs conditions satisfaisantes, cl il Inudralt pOU\'OÎr dépenser, clans ce but, 
des sommes bien plus considérables qu'on ne ra faiL jusqu'à présent. 

Le bloek-systcm, au moyen d'appareils de MM. Sicmmens et Halske, a été 
introduit sur les chemins de l'lttat entre ~telle t'L Ostende; entre Bruxelles et Hal, 
entre Bruxelles cl La Hulpe, entre Poix et Libramont et sur le chemin de 
ceinture de Liége. 
Il faudrait pouvoir en étendre plus rapidement l'application. 
La nécessité de pourvoir à d'autres travaux également urgents ne permettra 

pas de consacrer actuellement, à l'extenslon des signaux Saxhy et Farmer et aux 
appareils de Sicmmcns et Ilalskc, plus de 500,000 francs. C'est à cc chiffre que 
s'élevait la prévision pour le même objet en 1877 et en 1878. 

Stations nouvelles. Il reste ù établir un certain nombre ile stations nouvelles. 
Admise en principe: la création de ces stations n'a pas été réalisée jusqu'ici 

parce que le Département des Travaux Publics ne disposait pas des ressources 
nécessaires. 
li convient de ne pas retarder davantage l'ouverture de celles de ces sial-ions 

qui présentent le plus <l'utilité: cl il est désirable que l'on puisse y consacrer 
immédiatement une somme ile 400,000 francs. 

Btüiments avec logement «ans les stations secondaires. Lorsque le chef 
d'une grande station est absent, il est remplacé par un sous-chef de station ou par 
un commis expérimenté; mais, il ne peut pas en être de même, lorsqu'il s'agit de 
stations d'un ordre inférieur. Jl importe clone que les chefs de ces stations 
puissent y être en permanence, et, qu'à cet effet, on leur fournisse une habita­ 
lion, au lieu de leur accorder une indemnité pour aller se loger au loin. 
~·rsL cc que l'exposé des motifs du projet de loi. présenté à la Chambre 

le 20 juin 1877: constatait en disant que l'absence de locaux convenables 
pour loger: dans le périmètre de la station, les chefs de certaines gares d'ordre 
secondaire, donnait lieu à des inconvénients. que la surveillance de l'ensemble 
<ln service en souffrait. 

ÛJ\ il y a actuellernent , dans celle condition, phis de 80 stations de cet ordre. 
11 en résulte que le service y est abandonné aux soins des ouvriers: chaque 
fois que les chefs de ~arc doivent se rendre chez eux pour prendre leurs repas) 
cl il en est ainsi pendant une notable partie de la journée, lorsqu'ils sont logés 
au loin, cc qui est souvent le cas. ~ · 
Il serait inutile d'insister sur ln nécessité de pourvoir'. le plus tôt possible, 
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toutes ces stations d'un hâilment avec logement. Le Gouvernement propose de 
consacrer aetuellcmcnt 400:000 francs à eeue amélioration importante. 

Abris pour les voya9em·s. Il n'est pas nécessaire d'insister sur l'utilité ile la 
construction d'abris pour voyageurs, du côté opposé aux bâtiments de recettes. 
11 faudrait un crédit de 2 millions au moins pour pouvoir appliquer cette excel­ 
lente mesure d'une manière générale: on ne pourra y consacrer celle fois encore 
qu'une somme de W0.000 francs. 

Stations de Bruxelles. Il reste beaucoup il foire pour meure les stations qui 
desservent Bruxelles N sa banlieue dans de bonnes conditions d'exploitation. 

La station du chemin d(• ceinture désignée sous le nom de Bruxelles (Ourst) 
est vaste, mais elle est dépourvue tk la plus grande partie des installations qui 
lui sont nécessaires. 

Cette station va cependant acquérir plus d'importance par la constructlon du 
chemin de Bruxelles à Boom qui, combiné avec le chemin de Boom à Anvers, 
formera une seconde ligne entre la capitale et notre métropole commerciale. 

D'autre part , les voies de communication que I'administrauon communale de 
Molenbeek-Saint-Jean est en train de créer pour faciliter l'accès de celte station 
ne peuvent manquer d"y faire affluer le trafic. Cc sera un bien, car les autres 
lieux d'embarquement et de débarquement pour les marchandises sont, dans 
l'agglomération bruxelloise: à peu près à la limite des services quïls peuvent 
rendre. 
ll n'est donc pas possible de larder plus longte,~ps à compléter la station de 

Bruxelles (Ouest). 
La station de Bruxelles (Nord) était installée, à l'origine, de façon que 

l'embarquement et le débarquement des voyageurs et des bagages s·y fit toujours 
à couvert. 
Il n'en est plus ainsi depuis longtemps. Par suite de l'accroissement du mouve­ 

ment, il a fallu installer des voies d'arrivée et. de départ, des trottoirs d'embar­ 
quemen t et de débarquement en dehors de la gare, donc i1 découvert. et l'on peut. 
dire que~ sous cc rapport, les voyageurs sont traités, moins bien qu'il y a trente 
ans. 

La station du Nord est traversée par des passages à niveau gênants rt dange­ 
reux; on a, en partie, remédié aux graves inconvénients qu'ils présentent, à l'aide 
de passerelles pour les piétons. Cela ne suffit pas, il faut supprimer complétc­ 
ment ces passages à ni veau. 

La station de l'Allée-V crtc où se concentre, de plus en plus, Je service des 
marchandises de grande vitesse (tarif n° 2), 11c dispose pas d'un hangar assez vaste 
pour les expéditions. L'agrandissement du local où s'rfleetue actuellement Je 
chargement des colis rendra nécessaires des expropriations coùtenses. II faudra 
néanmoins se résoudre à les foire. 

A la station du Midi, le voyageur va. dans la gare couverte même, du train 
par lequel il arrive, à Ja voilure qui l'emmène en ville. Une disposition analogue 
est projetée pour le départ. La construction d'une galerie qui longera extérieu­ 
rement le bâtiment des recettes, et sous laquelle viendront s'arrêter les voitures 
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amenant les voyageurs à la gare, sera une incontestable amélioration. Il convient 
de n'en pas retarder plus longtemps la réalisation. 

La station du Quartier-Léopold doit ètre entièrement rranforruée <'t: l'em­ 
placement sur lequel elle est construite étant insuffisant, il la faudra compléter 
par une station extérieure ù établir entre le viaduc de la rue Gray et le viaduc 
sur lequel l'avenue allant de la nouvelle plaine des manœuvres à l'avenue Louise 
franchira le chemin de fer. 

A ces projets se rattache celui de la transformation de I'embruuchemcnt du 
Quartier-Léopold avec suppression des passages à niveau de la rue .\[ontoyer, de 
la rue Belliard, ctc., et l'agrandissement de la station de la rue Rogicr. 

Ces divers travaux donneront lieu à une dépense qui ne sera probablement 
pas inférieure à 12 millions. 

Le Gouvernement propose d'y consacrer actuellement une somme de 5 millions 
de francs. 

Station de Schaerbeek. Placée à la jonction de toutes les lignes qui desservent 
la capitale, la station de Schaerbeek prend de plus en plus d'importance 
ll est urgent de la développer afin qu'elle puisse répondre aux nécessités du 

trafic des voyageurs et du trafic des marchandises. 
De plus, on doit la mettre en état de recevoir les remises à voilures qu'on 

ne saurait établir dans les stations de Bruxelles même, et les remises it loco­ 
motives dont la construction est nécessitée par le service toujours croissant des 
stations ~c Bruxelles cl de la banlieue. Les travaux qu'il s'agit d'exécuter immé­ 
diatement pour l'agrandissement de cette station de Schaerbeek son! évalués à la 
somme de 1 ~0,000 francs. 

Laeken. Dans l'exposé fait à la Chambre le 50 avril 1878; le Gouvernement 
signalait les installations de la station de Laeken comme tout à fait insuffisantes 
et il ajoutait qu'une somme de 100;000 francs serait affectée à l'acquisition des 
terrains C'I aux premiers travaux à foire en vue d'un meilleur aménagement. 
Celte station se trouve, en effet, dans un étal déplorable. Il importe qu'elle 
soit transformée et que celle transformation soit terminée en 1880. Un crédit 
de 190:000 francs au moins devra être réservé dans cc but. 

Filoorde. De mème. il est nécessaire de pourvoir aux moyens de continuer 
lr-s travaux de la station de Vilvorde cl d'ajouter, à cet effet; une somme 
de 70:000 francs à celte de 80,000 francs .. prévue en i878~ pour l'acquisition des 
terrains et l'exécution des premiers ouvrages. 

Malines. Le remaniement complet de la station de Malines est en voie d'exé­ 
eu lion. Il ne peut être interrompu. Un nou vea u crédit de 480,000 francs est 
indispensable pour qu'on le puisse poursuivre avec l'activité qu'il est nécessaire 
d'y mettre, si l'on veut atténuer autant que possible les inconvénients qu'il 
présente pour le public. Ces inconvénients sont inhérents ft des transformations 
qu'il faut exécuter tout en assurant la marche des trains. 

.l ucers. Luccroissemcnt si remarquable du trafic maritime d'Anvers exige 
9 
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sans cesse de 11011\'eaux travaux dans les stations ile celte ville. Une somme 
de 200,000 francs permettra d'assurer l'exécution de ceux dont l'urgence est 
Ms à présent reconnue. 

Des crédits très-importants devront être alloués, lorsque le moment sera venu 
d'établir les voies sur les quais de l'Escaut, actuellement en construction, cl <le 
mettre la sta tien du Sud en rapport a V<!C cc service nou veau. 

Tirlemont. Comme la station de Malines: celle de Tirlemont est en voie de 
transformation. li est indispensable de pouvoir y continuer les travaux. Un 
nouveau crédit de ·W0,000 francs est prévu dans ce but. 

Liége. La station de Vivegnis à laquelle aboutit actuellement le chemin de 
ceinture de Liégé doit être considérablement agrandie; la station du Palais doit 
recevoir des constructions définitives et la station de Jonfosse doit être établie. 
Il reste, en outre, quelques travaux à effectuer ù la ligne même. 

Le bâtiment principal et la gare couverte de la station des Guillemins n'ont 
pas été complétés jusqu'ici. Il est désirable que les constructions soient terminées. 

Une somme de 500,000 francs a été réservée antérieurement pour l'acquisition 
des terrains cl l'exécution des premiers travaux. de la gare de Kinkcmpois qui est 
destinée à jouer un rôle si important dans le service des chemins de fer du 
bassin de Liégé. 

Les terrains ne tarderont pas à être acquis et, alors, il faudra entamer les 
travaux et les poursuivre avec activité. 

Un crédit de j :20(\000 francs est demandé pour ces divers travaux. 

Stalle. Huy-le-Tilleul. Marchin. Régissa. Les moyens d'embarquement et 
de débarquement des marchandises du chemin de fer qui dessert la vallée du 
Hoyoux ne sont pas en rapport avec l'importance industrielle de celle-ci. La 
station de Statte réclame des travaux. Celle de Huy-le-Tilleul doit être agrandie; 
et des stations nouvelles sont nécessaires entre Huy et Barse. Une somme 
de 200:000 francs donnera les ressources nécessaires à l'exécution des travaux 
les plus indispensables. 

Termonde. La continuation des travaux. d'agrandissement de celle station 
nécessite une nouvelle allocation de 5~01000 francs. 

Meirelbeke, La station de Meirelbeke, placée à la. jonction des lignes qui 
desservent la ville de Gand, augmente toujours dimportance. Elle doit être 
agrandie et i I est nécessaire d'y construire un hangar pour le transbordement des 
marchandises. Une somme de 5001000 francs sera consacrée à ces travaux. 

Bruqe«. Une somme de 500,000 francs sera affectée comme crédit nouveau à 
l'établissement, dans cette station: d'un bâtiment de recettes avec gare couverte. 

Ostende. 11 est indispensable de relier au chemin de fer le quai des bateaux à 
vapeur: le quai d'échouage des pécheurs et la minque. 



( :5!> ) [ N• 189. ] 

Pour l'exécution de cc raccordement cl de quelques autres travaux. une 
somme de ¾a0,000 francs est prévue. 

On ne peut pas larder plus longtemps ù doter cette station d'un bâtiment 
ile receues et d'une gare couverte pour voyageurs, qui soient en rapport avec 
son importance. Une première allocation de ;-,00,000 francs est prévue pour 
ers constructions. 

Tournai. L'ouverture de la station nouvelle aura lieu au mois d'aoùt pro­ 
chain. li reste à y faire des travaux d'une certaine importance, pour lesquels 
une somme de 500,000 francs est demandée. 

ïlouseron. Les locaux affectés au service de la douane laissent beaucoup à 
désirer. Iles bâtiments nouveaux devront être élevés. Une somme de 100,000 francs 
est prévue pour cet objet. 

Soignies. Renaix. Ath. Lessines. Une somme de 250,000 francs est prévue au 
crédit alloué par la loi du t> juin i 878 pour les travaux de ces stations; il est 
nécessaire d'y ajouter une somme de 5001000 francs. 

Avec celte nouvelle allocation, on sera loin encore de pouvoir exécuter tous 
les ouvrages que comporte la réalisation des plans approuvés. 

Les lignes nouvelles qui sont venues aboutir ou qui aboutiront prochainement 
à ces stations en augmenteront beaucoup J'importance. 

Blaton. L'exposé des motifs présenté à la Chambre le 50 avril !878 s'expri­ 
mait comme il suit, à l'égard de la station de Blaton : << Cette station doit être 
" déplacée el aménagée pour assurer 1 d'une manière convenable, le service des 
» lignes qui y aboutissent, service qui se fait clans les conditions les plus difficiles 
» depuis que les lignes de Blaton à Ath et de Blaton ù Bernissart ont été livrées 
» il l'exploitation. 

u Un premier crédit de 001000 francs permettra d'entamer les acquisitions de 
" terrains. )> 

Pour qu'il soit possible d'entamer les travaux dont il s'agit, un crédit de 
180,000 francs est nécessaire. 

Tamines. Les travaux d'aménagement de la station de Tamines sont en cours 
d'exécution. Le crédit pétitionné prévoit une somme de 200;000 francs pour en 
permettre 1a continuation. 

Baume et Haine-Saint-Paul: Les installations actuelles de la gare de formation 
de Haine-Saint-Paul sont insuffisantes pour permettre d'y effectuer, avec la 
rapidité désirable; la composition des trains qu'il faut y former dans différentes 
directions; et le service important de voyageurs qui se fait dans la station de 
Baume ne dispose que d'installations tout lt fait défectueuses. Un crédit de 
500,000 francs est prévu pour remédier à celte situation. 

Havré et Bracqueqnies. Le service des établissem~nls raccordés aux stations 
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d'Havré ri de Bracquegnies exige Iagrandissernent ile Cl'S gares , un crédit de 
-f 00,000 francs est prévu tians cc but. 

// erviers ( Est). L'ouverture de la station cfo Y ervicrs (Est) nu service des 
voyageurs nécessitera l'exécution de travaux pour lesquels une nouvelle somme 
de 70;000 francs est demandée. 

Fleurus. Le crédit pétitionné comporte une nouvelle somme de l>0:000 francs 
pour les travaux d'agrandissement de la _station de Fleurus. 

Landen, te trafic, devenu plus important. à la station de Landen, depuis 
l'ouverture de la ligne de Hesbaye-Condroz, exige l'agrandissement de cette gare. 
Une allocation nouvelle de 601000 francs devra y être consacrée. 

Hal. Le service des voyageurs et des marchandises est très à l'étroit dans la 
station actuelle. Une somme de 150.000 francs permeura de commencer les 
acquisitions de terrains très-importantes à faire en vue de l'agrandissement de 
cette station. 

Tubize Braine-l'rtlleud. La construction du chemin de fer de Tubize it ' Braine-l'Alleud exigera l'agrandissement d~ à certains égards, la transformation 
des stations qui formeront les points extrêmes de cette section du chemin de 
fer de Tubize ù Jodoigne. 11 y sera pourvu au moyen d'une allocation de 
400,000 francs. 

Diest. Saint-Trend. 11Joll. Tontpes. Une première somme ile 3~0~000 francs 11 
été allouée précédemment pour l'agrnndissrmcnt des stations de Diest et de 
Saint-Trend rt pourl'aménngcmcnt de la stntiou rle Moll au service commun. 
Une sommenouvelle de 7001000 francs est prévue pour la continuation de ces 
travaux ainsi que pour ceux. à effectuer dans la station de Tongres en me de 
l'ouverture prochaine de la section de Saint-Trend à Tongres. 

Travaux divers sur l'ensemble du réseau. lndépcndamrncnt des travaux 
énumérés ci-dessus, il est indispensable rl'cn exécuter d'autres sur un grand 
nombre de points du réseau , mais ceux-ri ont moins d'importance cl il serait 
superflu de les passer ici en revue. 

Il y a; d'autre part, à acquérir du mobilier; du matériel fixe pour la voie; etc. 
Une somme de 950:000 francs est réservée à ccl effet. 

Remises <Î voitures el à locomotives, ateliers, efc. L'administration est loin de 
disposer de ce qu'il lui faudrait pour pouvoir meure :1 couvert les voilures it 
voyageurs qui sont disponibles pendant l'hiver. La pins grnnde partie de cc maté­ 
riel reste exposée en plein air li Ioules les intempéries et il va sans dire qu'il 
se détériore eonsidérahlement. 

Dr mème. il faudrait pouvoir, la nuit, meure les voilures à l'abri dans les 
stations. 

11 importe d'avoir des hangars affectés à cet usage l'L il faudrnit pouvoir en 
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construire inunédlaternent pour 2,000 voilures au moins , cc serait une dépense 
de trois millions de francs en viron. 

Les remises à locomotives sont également insuûlsantes. Il en Iaudralt 
construire pour H>O locomotives, cc qui donnerait lieu à une dépense de 
1,2t>O;OOO francs environ. 

De nouveaux ateliers de levage et de réparation devront aussi être établis pour 
le matériel de transport. De plus, il faut songer à agrandir les ateliers de 
réparation pour locomotives cl à en créer de nouveaux, notamment à Angleur, 
à Namur, à Mons, ù Gantl ou à Bruges; on prévoit qu'il y faudra consacrer 
4 millions au moins. 

L'ensemble de ces travaux comporterait une dépense Je 8~250:000 francs 
environ. 

Le crédit pétitionné comprend une première allocation de l ,900~000 lrancs. 

§ ML - Exten.'iion du matériel de traetitm et de transport, outillage. 

Crédit demandé: 7,500,000 francs. 

Lorsque toutes les commandes faites ou à faire, au moyen des crédits dont 
l'administration dispose actuellement, seront exécutées, le matériel de traction el 
de transport des chemins de fer de l'État comprendra : 

1,195 loeornotives , 
817 tenders ; 

5,051 voitures pour trains de voyageurs , 
50,6i4 wagons pour trains de marchandises; 
11251 véhicules pour services divers. 

Cc matériel devra être augmenté en vue des besoins nouveaux résultant de 
l'accroissement du trafic et de l'armement des lignes nouvelles dont les travaux 
de construction vont être poussés très-activement. 

D'après les prévisions, le développement drs lignes nouvelles, qui seront 
livrées à l'administration des chemins de fer de l'État avant la fin de l'année 
courante et dans les premiers mois de l'année prochaine, sera de 245 kilomètres, 
et l'on estime à 4,44~,000 francs le crédit nécessaire à l'acquisition du matériel, 
du mobilier: de l'outillage, etc., dont ces lignes devront être pourvues. 

Cc crédit sera utilisé approximativement comme il suit : 

Outillage de la voie . 
Mobilier des stations. 
Voitures pour trains de voyageurs 
Wagons pour trains de marchandises. 
Locomotives el tenders pour trains de voyageurs 
Locomotives et tenders J>OUr trains <le murehandises 
Pièces de rechange et approvisionnements 

. fr. 9~,000 
180,000 
920,000 

1)20,000 
70OlO00 
(;00;0OO 
830:000 

Ensemble. fr. 4,4-4?i1000 
ro 
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D'autre part, on évalue à ·i ,8!>1:>,000 francs le matériel qu'il faudra commander 
actuellement, en me de l'extension du trafic. 

Enfin, il faudra un crédit de 500,000 francs pour l'achat de l'outillage néces­ 
saire aux divers ateliers de locomotives et de voilures it construire, et un autre 
crédit de même importance pour l'extension et l'amélioration du chauffage des 
voitures à voyageurs. 

C'est à ces diverses dépenses que le crédit péti tionné de 7,500,000 francs 

7e POSTES, 

§ 46. N ouoe! hôtel des Postes à Anoer«. 

Crédit dcmandé : 12,000 francs. 

Des crédits de 100,000 francs et de 77 :000 francs ont été alloués par les lois 
du 17 juillet 1877 et du n juin 18781 pour l'appropriation, au service de la 
poste, de l'ancien Palais de Justice d'Anvers. Si le dernier crédit n'a point suffi 
pour achever lès travaux, c'cs~ que, contrairement aux prévisions, l'entrcpre­ 
neur n'a pu, à cause de leur vétusté , tirer aucun parti des matériaux 
provenus de la démolition de l'ancien corps de bàtiment principal du Palais de 
J usticc. C'est ainsi que les frais d'étançonncment et de consolida lion des pro­ 
priélés contigües ont été plus considérables qu'on ne l'avait prévu. 

Cel hôtel a été construit sous la surveillance et par les soins de l'administration 
des postes exclusivement. Mais, désormais, loures les constructions ;1 faire pour 
ce service rentreront dans ln compétence de la direction des bàrimcnts civils. 

8•• TÉLÉGRAPftES. 

-~ 47. - Extension du réseau, 

Crédit demandé : 200;000 francs. 

Ce crédit comprend une somme de 70,000 Irancs, pour l'établissement d'une 
ligne souterraine de 49 fils, allant. du bâtiment de la station du Nord, à 
Bruxelles, à la bifurcation des voies ferrées de la rue des Palais, et une somme 
de 19,000 francs, pour l'établissement d'une autre ligne souterraine de 14 fils, 
entre le bureau télégraphique de Bruxelles (Ministère) et celui de Bruxelles 
(Luxembourg). 

Le placement de ers lignes permettra de diminuer notablement le nombre des 
fils télégraphiques aériens dans la s~alion du Nord. L'état actuel des choses 
présente de sérieux inconvénients. 

En effet, la ligne de droite comprend des poteaux de 12, de 14 et même 
de 20 mètres <le hauteur, et se compose de G6 fils; la ligne de gauche est 
formée de poteaux généralement moins élevés, mais elle compte 4o fils. - 
L'obligation de passer au- dessus de divers ouvrages d'art déjà construits cl de 
tous ceux qui: avant quelques années. seront accumulés dans la gare du Nord> 
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a exige un rapprochement anomal des fils. Or, pour éviter des contacts, cela 
exige une tension extrême. Ct'l inconvénient s'aggrave encore par l'usure rapide 
des Ills, par h\ fumée des locomotives. par la difficulté des travaux de répara­ 
tion, très-pénibles , très-dangereux et très-longs. Par suite du peu d'espace 
disponible le long des voies, les lignes surchargées ont dû être construites dans 
des conditions de stabilité qui ne sont point assez satisfaisantes. Or un renverse­ 
ment des lignes aurait des résultats très-graves, au point de vue du service 
télégraphique, <.'l surtout à celui de la sécurité des trains en circulation. 

Le surplus du crédit est destiné à l'extension du réseau télégraphique. 

go MAHINE. 

S 48. - Achat de deux bateaux-pilote&. 

Crédit demandé : 150,000 francs. 

Il est nécessaire d'avoir deux bateaux-pilotes de plus pour satisfaire aux 
besoins croissants de la navigation maritime. Cc sera, du même coup, sauvegarder 
les intérêts du Trésor; car il ne faut pas perdre de vue que l'administration 
néerlandaise a renforcé le nombre de srs bateaux-pilotes aux bouches de 
l'Escaut, et que , sans une extension de matériel, la concurrence nous serait 
difficile a soutenir. 

Ceci, d'ailleurs, permettra à l'administration de recourir à l'adjudication publi­ 
que pour tous les travaux d'entretien et de réparation, 'de quelque importance, à 
effectuer à nos bateaux-pilotes. Dans ce service, la règle imposée par la loi 
de comptabilité n'a pu guère être observée Jusqu'à présent : chaque fois que 
l'un des bateaux. réclamait quelques travaux, il a fallu, pour ne pas entraver 
le service et pour prévenir une trop grande réduction de recettes, procéder 
d'urgence, c'est-il-cl ire par marché direct. 

En t 878, les recettes du pilotage ont été de 42.000 francs supérieures aux 
dépenses d'exploitation, quoique celles-ci aient cependant compris le rempla­ 
cement d'un bateau-pilote perdu à la suite d'un abordage. D'un exercice à 
l'autre, le progrès a dépassé 129 iOOO francs, Et déjà, pour les quatre premiers 
mois de J 879, les recettes accusent une augmentation de 551000 francs environ 
sur celles de la période correspondante de f 8ï8. 

§ 49. - Construction d'un bateau garde~peche. 

Crédit demandé : 1601000 francs. 

Depuis 18671 l'lttat a dépensé environ 40,000 francs, par an, pour l'école des ~ 
mousses à Ostende et la surveillance de ln grande pêche dans la mer du Nord. 

Dans celle somme figurent, pour la location d'un navire, HJ,000 francs par 
an, soit, pour Loule la période, 19~1000 francs. 

Le Gouvernement estime que IC's sacrifices imposés au Trésor ne sont pas en 
rapport avec le but poursuivi. 
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Il serait moins onéreux puur l'É&at cL plus avantugeux pour le commerce 
maritime de foire construire ou d'acquérir un bateau spéelal , ù voiles: pouvant 
recevoir de i>O à 60 mousses, au lieu de 2o, nombre auc1 uel, jusqu'à prés~nt~ on 
a été contraint de se restreindre. te séjour ù l'école, au lieu d'être limité à 
2 ans, serait de 4 ans. L'institution aurait alors une utilité plus réelle pour la 
marine nationale, qui recrute difficilement ses équipages. 

Enfln, ce navire pourrait, plus convenablement, protéger et surveiller 
nos 1.200 pêcheurs sur les lieux où s'exerce leur Industrie , il ferait meilleure 
impression clans les ports étrangers. 

Une goélette trois-mâts répondant à cc programme reviendrait à 160,000 fr. 

§ !>O. - Paquebot en acier pow· la ligue d'Ostende à Douvres. 

Crédit demandé : 700,000 francs. 

li faut c111c, dans la mesure <lu possible, J'Elat cherche ù conserver la situation 
qui lui est acquise pour le transport des correspondances, des petits colis et des 
voyageurs d'Ostende à Douvres. 

Par suite des chômages de plus en plus fréquents, pour cause d'entretien 
de bâtiments construits depuis dix ù douze ans, l'adminlstratiou est parfois 
obligée d'utiliser. le steamer Belgique (ancien type). Ce steamer laisse :i désirer 
sous plus d'un l'apport et il convient de le retirer du service. 

Ces considérations justifient la dépense d'une malle nouvelle. , Pour avoir 
des installations plus spacieuses et pouvoir donner ainsi plus de comfort 
aux passagers: tout en conservant un tirant d'eau qui permette des départs 
d'Ostende à heures flxes, le bâtiment ù construire serait en acier (coque, 
machines et chaudières). On gagnerait ainsi en légèreté une vingtaine de tonnes 
et l'on pourrait avoir une plus grande largeur de pont. 

Un tel paquebot reviendrait à 700,00D francs. 

10" . .MODIFICATIONS AU:X CON'VENTlONS·LOIS DU 2o A.YRIL-5 JUIN 1870 KT DU 

V26 JUIN { 877. 

Chemi« de fer de Bruxelles (Ouest) à Boom. 

Parmi les chemins de fer que la Société <les Basslns-Houillers du Hainaut avait 
à construire, en exécution de Ja convention du 2f> avril 1870, se trouvait celui 
de Bruxelles (Ouest) ~ Boom. 

Ce chemin et celui ile Bruxelles à Tr-rrnonde résultent de la combinaison de 
plusieurs des lignes qui composaient le réseau des chemins de fer vicinaux du 
Brabant, concédés par arrêté royal du 2 aoùt 1866. 

Ces lignes sont les suivantes : 
1° Un chemin de ceinture partant de .)Jolenheck-Saint-Jeân, passant clans 

les environs de Dilbeek, Grand-Bigard, Zellick , \Vemrnel et Meysse, se raccor­ 
dant avec la station de l'Etat à Vil vorde, se dirigeant de là, par la vallée de la 
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Woluwe, vers Boitsfort, l't allant rejoindre son point de départ en passant par 
Droogcnbosch rt Ruyshrorck : 

2,i Une ligne partant de la précédente cl abeutissnnt à Termonde , 
5° Une ligne partant de la première, passant par Londerzeel et aboutissant 

au chemin d'Anvers à Tournai ( vers Douai) cl {t celui de )lalin1'.s à Terneuzen. 
De tout cela, on a conservé les chemins de Jcuc à Termonüe, par Asschc. 

et de Bruxelles (Ouest) it Boom, par \V1•mmel et Londerzeel, ayant un point de 
contact à Zcllick. 

La combinaison de ces deux chemins, se rencontrant dans une station corn­ 
munc, à Zcllick, est indiquée aux §§ 23 cl 24 de l'article 56 de la convention 
du 1 er juin 1877 approuvée par la loi du 26 du même mois. 

Celle convention divise le chemin de fer de Bruxelles a Boom en trois 
sections : la première prend son origine sur le chemin de fer de ceinture de 
Bruxelles cl se termine dans la station de Zellick , la seconde va de Zel1ick à 
une station nouvelle ù créer, à Londerzeel, sur le chemin de fer de i\1alines à 
Gand; la troisième s'étend de Londerzeel ù Boom, en se soudant, à \Villebrocck, 
an chemin de fer de Malines à Terneuzen et, .'1 Boom: au chemin de fer d'Anvers 
à Termonrlc, substitué aux sections <l' Anvers à .Malderen du chemin de fer 
d'Anvers à Douai. 

Aux termes· du cahier ck charges, les rayons des courbes pouvaient être 
réduits à 5o0 mètres en pleine voie et les décll ri tés du profil en long pouvaient 
atteindre 0,020. 

Ces conditions ont été améliorées par la cnnvenllon <ln 25 avril i SïO: qui a 
réduit ù O;Of6 le maximum des inclinaisons. 

L'allure du terrain autoriserait celte inclinaison sur une partie du chemin de 
Bruxelles à Boom, entre Bruxelles et Wolvrrthcm. 

~lais ces conditions de construction ne conviennent pas au chemin de 
Bruxelles à Boom, si. en le combinant avec le chemin de Boom à Anvers, 
on en veut former une ligne nouvelle entre ln capitale cl Anvers. 

Le moment arrivera oit. dans lintérèt de la sécurité cl de la régularité des 
transports, il Iaudra songer ù débarrasser la ligne de Bruxelles à Anvers; par 
:\falines, d'une partie de son mouvement toujours croissant. 

En Angleterre, on a dù tripler cl quadrupler la -voie de certaines lignes; et 
peul-être .. dans quelques années, faudrait-il, entre Bruxelles et Anvers, recourir 
également il ce moyen; si ne venait s'offrir la ressource ile reporter le trafic 
exubérant sur une ligne nouvelle. 

Alais. pour que cette ligne nouvelle puisse suppléer convenablement la ligne 
actuelle, il faut qu'elle se trouve ù peu près dans lrs conditions de tracé et de 
profil en long; arlmiscs pour celle-l'i. 
Il est crantant pins désirable qu'il en soit ainsi que; dès l'origine de la mise 

en exploitatlon, on devra pouvoir utiliser la ligne de Bruxelles à Anvers (Sud), 
par Londerzeel et Boom .. pour les transports auxquels clic offrira la plus courte 
distance. · 

Or c'est cc qui se présentera quant à 1.m lrafic considérable. 
Si: pour la section comprise entre llruxellrs cl Londerzeel. l'on n,loplc le Irae<~ 

H 
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Je plus direct, la distance de Bruxelles (Ouest) aux établissements mnritimes 
d'Anvers, par Londerzeel, Boom et Anvers (Sud): est de sept ;1 huit kilomètres 
11Ius courte que le parcours pnr Schnerhcek , Mnlinc•s et Anvrrs-Bassins. Tout Ir. 
traflc des lignes du Midi avec les établissements marltimrs d'Anvers, destination 
et provenance, profitera de cette réduction dans la distance ù tarifer. 

De même, le parcours sera diminué, mais clans une proportion moindre, pour 
le trafic allant des lignes rlu Luxembourg ù Anvers et inversement. 

De Bruxelles (Quartier-Léopold) aux établissements maritimes d'Anvers, par 
Laeken: Londerzeel: Boom et Anvers (Sud), la distance serait moindre de quatre 
ù cinq kilomètres qu'elle n'est par Sehaerbeck , .Malines et Anvers (Bassins). 

Les Chambres comprendront cembien il importe, ù tous les points de vue: 
de foire, de la ligne nouvelle à créer entre Bruxelles et Anvers, une ligne de 
premier ordre. 

Des éludes, faites très-récemment. ont permis de constater que la direet ou 
par Laeken rend le tracé plus court, et aussi que, moyennant la construction 
d'un ou de deux tunnels, il est possible de ne pas dépasser 0;oo·6 pour les 
inclinaisons du profil en long entre Bruxelles (Ouest) et \Volverlhcm. 

Entre Wolverthem et Londerzeel, il est aisé de se renfermer dans ceue limite 
et, de Londerzeel à Boom comme tic Boom à Anvers (Sud), les plans approuvés 
ne comportent pas de déclivités plus grandes. 

Pour avoir le tracé Je plus court entre Bruxelles et Boom, le chemin de fer 
devrait croiser directement les lignes <le Malines à Gand cl de Malines à 
Terneuzen sur des viaducs, cc qui n'exclueruit pas le raccordement à ces lignes: 
il serait fait au moyen de hrauches spéciales dirigées vers les stations de Lon­ 
derzeel et de Willchrocck. Cc changement est à l'étude. 

La ligue nouvelle de Bruxelles ü Boom aurait donc son origine vers l'extrémité 
Est du chemin de ceinture de Bruxelles; clic Iranehirait sur un viaduc le 
chemin de Dendrc-Wacs, entre la station de Laeken et celle de Jette et passerait 
entre Wemmel et Meysse: pour se diriger par Wolvcrthem, Londerzeel el Boom. 

En fÙisant passer le chemin de Bruxelles (Ouest) à Boom; par Zellick , on 
avait l'avantage de le rattacher à la ligne de Dendre-Wacs au moyen de la partie 
du chemin de Jette à Termondc, comprise entre Jette et Zellick. 

Si l'on veut, en modifiant le tracé, garder le système complet. il y faut ajouter 
un raccordement qui, parlant de la ligne de Dendrc-Waes, ù peu de distance de 
la station de Laeken, oblique à droite pour aller se raccorder à la ligne nouvelle. 

Celle-ci passerait près du parc public en construction ii Laeken. 
Pour faciliter aux Bruxellois l'usage de cette promenade, il faudrait un 

embranchement qui, se détachant du chemin de Bruxelles ù Boom, se terminât 
par une station si tuée au nord rlu parc. 

Cet embranchement n'aurait que 1,300 mètres environ de développement. Le 
Gouvernement pense qu'il conviendrait de le construire en même Lemps que 
la ligne dont il formerait une dépendance. 

Eo même temps qu'on améliorerait les eonditions du tracé et du profil en long 
du chemin de fer de Bruxelles à Boom, il conviendrait d'en améliorer la voie en 
portant à sept le nombre des billesqui, aux termes de la convention du2.>avrH 1870, 
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ne doit être que de six par rail de six mètres, et en substituant l'acier au fer pour 
les rails. 

De plus, à raison même de l'importance du chemin de Ier, il faudrait Je 
ponrvoir immédiatement de deux voies. 

La transformation du chemin de fer viçinal en chemin de fer. de grande com­ 
munication serait ainsi complète. 

Si les dispositions prévues par les conventions pour le tracé, le profil en long 
et la voie du chemin de fer de Bruxelles à Boom doivent être modifiées, C<'S 

changements devront faire l'objet d'un nouvel arrangement. 
Oc plus: cc n'est que moyennant une augmentation du prix stipulé par la 

convention du Ier juin 1877, que la section de Bruxelles (Ouest) à Londerzeel 
pourra être construile dans les conditions ci-dessus indiquées, et cette augmen­ 
tation devrait aussi être fixée par la convention nouvelle. Celle-ci aurait aussi :'1 

régler la construction du raccordement et de l'embranchement. 
Le Gouvernement aurait voulu la pouvoir soumettre à l'approbation de la 

Chambre, mais les éludes ne sont pas assez avancées pour qu'on ait pu 
déterminer déjà la dépense supplémentaire à laquelle elle donnerait lieu. 

Le Gouvernement n'est pas certain que cette dépense supplémentaire ne sera 
pas hors de proportion avec le but à atteindre, si important qu'il soit; il n'est 
pas sûr de pouvoir s'entendre à cc sujet avec les intéressés, aucune négociation 
n'ayant encore ètrc entamée. Le nouvel arrangement ne pourrait plus être 
conclu assez à temps pour qu'il pùt ètre soumis à la Chambre avant la clôture 
de la session législative actuelle. 

D'un autre côté, de graves intérêts s'opposent à cc que l'incertitude, quant tl 
la solution qui interviendra, se prolonge jusqu'au moment où la Chambre pour­ 
rait s'occuper de cet objet, dans le courant de la session prochaine, et, à raison 
de cette circonstance, le Gouvernement croit devoir solliciter les pouvoirs 
nécessaires pour régler ces questions avec qui de droit. 
li rendra compte aux Chambres, dans le courant de la prochaine session, de 

l'usage qu'il en aura fait. 

B. MINISTJi:RE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

ENSEIGNEMENT SUPÉlllEUR. - UNIVIUlSITÉS DE L'ÉTAT. 

§ !:> 1. - Amélioration et constructions de locaux. - Installations maté­ 
térielles, 

Crédit demandé : 4,!J00,000 francs. 

L'insuffisance des locaux affectés à l'enseignement, dans les universités de 
i'Éfal, a été constatée bien avant l'introduction _de la loi du 20 mai t876, 
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L'nccroissemcnt du nombre des élèves, doublé depuis 185~, le développement 
donné aux éludes par le dédoublement d'anciens cours ou par la création de 
cours nouveaux, et surtout la transformation qu'ont subie les méthodes, à 
l'exemple de l'Allemagne, dans le domaine des sciences d'observation. transfor­ 
mntion qui rcrrdait indispensable la construction de lahoratoires, d'amphi­ 
théâtres, de salles de collection, de musées, etc., imposaient nu Gouvernement, 
ainsi qu'aux adrnlnistrations communal.es de Gand et de Liégé, le devoir d'intro­ 
duire, dans les installations académiques, d'importantes améliorations. 

Cc devoir a été rendu plus impérieux encore depuis la mise en vigueur de la 
loi de {876. 

u Il est un point d'une importance extrême, 1> disait M. le recteur de l'uni­ 
versité de Liégc dans un discours prononcé, en 1876: devant le conseil acadé­ 
mique, « car il forme une des conditions essentielles pour que nous puissions 
» accomplir 1 dans toute son étendue, la. mission qui nous est eonûée , je veux 
,, parler des locaux affectés ü nos différents services. 

» Nos besoins, dt>jà très-vifs antérieurement: sont devenus plus impérieux. 
,, par les exigences de la nouvelle législation, imposant des travaux. de labora­ 
» toire à de nombreux. élèves qui en avaient été exemptés jusqu'ici. 

» Il y a là pour l'université une question vitale. li importe que, dans la lutte 
» qui s'ouvre entre les établissements d'enseignement supérieur i le nôtre ne 
i> reste pas en arrière, et, pour qu'il puisse la soutenir avec honneur: il fout 
,, qu'il soit pourvu des conditions matérielles sans lesquelles les travaux sérieux 
u et féconds sont impossibles aujourd'hui. Nous comptons, pour nous le 
» procurer, sur le concours bienveillant et énergique des diverses autorités 
>> auxquelles incombe cette mission. ,, 

EL l'honorable recteur, dans son discours de l'année suivante, ajoutait : 

,. L'université étouffe dans son étroite enceinte; elle ne peut plus contenir ses 
» trop nombreux élèvrs , cette prospérité. dont je parlais tout à l'heure avec 
» quelque flerté, je suis presque tenté de la déplorer, lorsque j'envisage les rlifli- 
1) cultes qu'elle nous crée pour abriter cette population toujours grandissante, 
» et pour lui fournir les moyens d'instruction qu'elle vient nous demander. 

,i Je prie de 11011\'cau les autorités auxquelles la loi confie la mission de 
" fournir à I'cnseigncruont supérieur les locaux qu'il réclame, je les adjure de 
i, hâter la solution de celle question qui s'impose avec le caractère d'une irnpé­ 
,, rieuse nécessité et. d'une extrême urgence. Il y a péril en la demeure: et c'est 
n parce que j'ai le sentiment de ce péril qu'en terminant je jette le cri d'alarme: 
,> Caveaut consuies 11e quid detrimenti respubliea copiai. " 

Les rapports de l'administrateur-inspecteur cl ceux de la faculté des sciences 
de l'université de G,rnrl constatent que la mèmc siluatinn existe dans cet établis­ 
sement. 

Le Gouvernement, autorisé par ]a loi à allouer des subsides aux universités 
pou: les besoins fie l'instruction, a demandé aux conseils académiques et aux 
facultés des deux universités de l'État1 quelles seraient les amélloratious à intro­ 
duirc dans l'état drs laboratoires, des collections cl du matériel en général, pour 
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meure les deux institutions il mème de donner l'enseignement scion les exigences 
111' la loi du 20 mai t 876. 

Les résultats de cette enquête ont été consignés aux annexes du budget du 
Département de l'Instruction Publique pour l'exercice 1879. 

Les facultés obtiendront la totalité des subsides réclamés par elles; mais 
à Gand comme à Liége, une réserve a été faite au sujet de ces installations, 
réserve ainsi formulée dans un rapport de l\I. l'administrateur-inspecteur de cette 
dernière université : " J c me mis obligé) dans la triste nécessité où je suis de ne 
>, pas mir construire avant quelque temps les nouveaux locaux qui nous sont 
" absolument indispensables, de me borner à vous exposer, en fait de matériel 
» scientifique, les besoins actuels, c'est-à-dire ceux auxquels il pourra être 
» donné satisfaction dans les locaux exigus dont nous disposons. ,> 

Les villes de Liégé et de Gand, auxquelles incombe, d'après la loi; la dépense 
relative à l'agrandissement et à I'améliorauon des bâtiments affectés aux univer­ 
sités, ont; à diverses reprises, fait exécuter des constructions reconnues indispen­ 
sables. Le Gouvernement lui-même a demandé à la Législature et a obtenu d'elle, 
cette année; un crédit de 59,000 francs environ, destiné à faciliter certains travaux 
qui, à la rigueur, eussent dû être à la charge exclusive de la commune. 

Mais cc n'est point en se bornant ainsi au strict nécessaire, en recourant à 
des palliatifs propres il diminuer momentanément le mal. mais insuffisants pour 
y mettre un terme, que l'on peul songer à dégager les universités de la situation 
critique dans laquelle se trouve leur enseignement, à défaut de locaux. 

Les villes de Liége cl de Gand reconnaissent Iondées les plaintes des autorités 
académiques; elles sont disposées à prêter tout leur concours aux transforma­ 
tions ou aux améliorations qu'il sera jugé nécessaire d'apporter aux locaux des­ 
tinés à l'enseignement, mais les travaux à faire exigeront une dépense trop 
considérable pour qu'il leur soit possible d'y faire face au moyen de leurs seules _ 
ressou rces. 

Or, non-seulement il y a là une question d'équité à prendre en considération: 
mais la responsabilité qui pèse sur l'Étnt en matière d'enseignement supérieur 
l'oblige à leur venir en aide. 11 ne faut pas que les étudiants: disposés à suivre les 
leçons d'une université officielle, soient amenés à la déserter, faute. d'espace, 
pour aller chercher ailleurs des moyens d'instruction. 

L'intention du ministère actuel a toujours été d'intervenir largement, par voie 
de subsides, dans l'éxécution des mesures qui sont reconnues être une condition, 
non-seulement de prospérité, mais peul-être même d'existence des établissements 
de haut enseignement de l'État. 

11 se proposait de demander, dans ce but, des crédits aux Chambres, à 
l'époque prochaine où il déposera un projet de rcvision de la loi du ·I o juil­ 
lcl 1849. 

Mais un examen sérieux de la situation des universités, ainsi que des rensei­ 
gnemcnts reçus récemment lui font un devoir de solliciter dès aujourd'hui les 
sommes nécessaires pour mcurc flu, d'urgence, à un état de choses susceptible de 
compromettre les plus graves Intérêts. 

D'après les estimations approximarivea, il y a lieu de croire qu'une somme de 
12 
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plus de cinq millions devra être dépensée en frais d'acquisition de terrains. de 
constructions nouvelles. d'agrandissements, de restaurntions , etc. (// oir le 
tableau cl-nprès.) 

Les devls, lorsqu'ils auront été définitivement dressés: seront communiqués à 
la Chambre. 

Dans la prévision d'une dépense totale de plus de cinq millons, le Gouverne­ 
nu-nt sollicite un erédit 11e 4,~00.000 francs à l'effet d'assurer l'exécution des 
travaux. Sa part d'intervention et celle de chacone des deux villes intéressées 
seront réglées de commun accord. Déjà certains pourparlers ont eu lieu à ce 
sujet. 

JI doit être entendu que, dans le cas où l'importance des parts contributives 
des villes permettrait au Gouvernement de réaliser une économie sur l'ensemble 
du crédit, l'excédant pourrait être appliqué à des dépenses d'installations scien­ 
tiliques, qui sont une charge légale de l'État, et qui sont présumées devoir 
s'élever à 900;000 francs environ. 

TABLEAU DES DÉPENSES PlliSU~IÉt:.S. 

Université de Liéqe. 

Construction d'un institut zoologique. 
botanique . 

Amélioration de l'institut de physique expérimentale . 
Construction d'instituts pour l'anatomie et la physiologie . 
Construction de laboratoires de chimie pour les facultés des 

sciences et de médecine et pour les écoles spéciales . 
Conslruction de locaux pour l'enseignement et les collections de 

la mécanique appliquée; de l'exploitation des mines el de la métal­ 
lurgie, ainsi que pour les exercices graphiques dans les différentes 

. fr. 

sections . 
Agrandissement de la bibliothèque, de la salle de lecture. ries 

salles de réunion des facultés et du conseil académique . 
Construction de locaux. pour l'étude des sciences astronomiques; 

météorologiques, magnétiques, électriques; etc. : 
Achats de terrain. 
Bâtiments 

500,000 
200,000 
~0,000 

600,000 

ti00,000 

200,000 

230,000- 
ioO,OOO 

2,7:$0~000 
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Unioersité de Gand. 

Construction de bâtiments destinés à la faculté des sciences ainsi 
qu'aux écoles préparatoires et spéciales du génie civil d <les arts et 
manufactures annexés à l'université. . fr . 

Acquisltion du terrain . 
Construction d'un institut botnnique.nvee musée pour les collec- 

tions cl la bora toire pour les élèves . 
Construction d'un musée d'anatomie . 
Amélioration des locaux. de la bibliothèque 
Appropriation, à l'usage des trois autres facultés, des locaux à 

abandonner par la faculté des sciences . 

i 1978,000 
~16~000 

2a,OOO 
20)000 
52,000 

~0,000 

ENSEIGNB~H:NT NOR~IAI. PRIMAIRE. 

§ ~~- -- Écoles et sections normales existantes. Amélioration el construction 
de locaux. 

Crédit demanrlé : ~6~1000 trancs. 

Les locaux des écoles normales de Nivelles el de Lierre, ainsi que des sections 
normales de Gand: de Couvin et de Virton, ne sont en rapport ni avec les besoins 
des écoles primaires, ni avec les exigences cfo l'enseignement pédagogique. 

A cause de l'insuffisance des bâtiments, on refuse, chaque année: d'admeure 
aux cours de ces écoles des jeunes gens qui ont une vocation réelle pour la 
carrière d'instituteur. Une telle situation ne saurait être prolongée sans nuire au 
recrutement du personnel. Aussi, le Gouvernement croit-il de son devoir d'amé­ 
liorcr et d'agrandir les locaux actuels, afin de favoriser la formation d'un plus 
grand nombre de maîtres capables et dévoués. 

Les modiflcations à introduire dans le programme des éludes; le développe­ 
ment à donner aux cours 'de sciences naturelles, de géographie. Ile dessin: ile 
gymnastique; exigrnt aussi des agrandissements de locaux qui permettent 
d'installr-r les collections scientifiques, les modèles, les instruments cl appareils. 
Le Gouvernement ne peut songer à foire supporter par les yillcs les dépenses 

Ires-élevées relatives aux constructions à ajourer aux établissements normaux 
dont elles sont les sièges. Ces villes 0•1 t fait jusqu'ici assez de sacriflces en faveur 
de Jeurs écoles pour que le Gouvernement prenne désormais à sa charge une 
part importa me des dépenses nouvelles 
Pour la même raison, il est juste que rÉ1:1L intervienne tians les dépenses 

occasionnées par ln reconstruction de la section normale tic H11y. 
L'école normale de Mons, récemment bâtie aux frais de l'Etat, manque d'une 

habitation pour le proviseur; la bonne marche du service de l'économat exige 
que ceue annexe soit construite à bref délai. 
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Tableau des dépenses présumée», 

J?cole normale de Nivelles. Construction d'un bâtiment comprenant: un gym­ 
nase, une salle d'études, des classes, des dortoirs el autres pièces. Achat de 
l'emplacement . . fr. 1301000 

Ecole normale de Lierre. Construction d'un bâtiment comprenant : 
Une salle de dessin, une salle d'études, un dortoir, etc. ~0.000 
Construction ou acquisition <l'une maison d'habitation 

pour le directeur . 40,000 
90.000 

Section normale de Gand. Amélioration et agrandissement de 
locaux . 7o,OOO 

Section normale de Couvin. Amélioration el agrandissement de 
locaux . 

Section normale de Firton, Amélioration et agrandissement de 
locaux . 

Section normale de lluy. Construction de locaux. 

Écol« normale de Mons. Construction d'une habitation pour le 
proviseur . 

t00,000 

Total fr. ~6~,000 

C. MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

§ ~5. - Travaux de voirie vicinale, d'assainissement et d'mnélioration dei 
cours d'eau non nceiqabtes ni -flottables. 

Crédit demandé: 2,000,000 de francs. 

li n'est pas de tracouo: d'utilité publique qui méritent, à plus juste titre, 
celle dénomination que ceux qui ont pour objet l'amélioration de la voirie vici­ 
nale et des petits cours d'eau, ainsi que les travaux qui intéressent l'hygiène 
publique. 

Le développement de la voirie vicinale contribue à la prospérité de l'agricul­ 
ture et de l'industrie; le hon régime des eaux produit le même résultat ; les 
travaux qui s'y rapportent augmentent directement la richesse publique. 
Pour encourager les efforts des communes qui comprennent cet intérêt et qui 

entreprennent d'améliorer ou de compléter leur réseau vicinal: le Gouvernement 
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dispose annuellement d'un crédit de deux millions. C'est beaucoup, mais c'est 
notoirement insuffisant. 
Pour les travaux d'hygiène clans tout le pays: le crédit budgétaire annuel n'est 

que de H>0,000 francs. 
Crue somme est distribuée, par petits subsides, entre un certain nombre de 

communes rurales les plus dénuées de ressources. Elle est trop modique pour 
permettre au Gouvrrncmcnt d'y puiser les subsides nécessaires à quelques 
communes importantes, qui ont d'urgents travaux d'assainissement à exécuter 
et <JUi ont demandé le concours du Gouvernement. 

Quant aux cours d'eau non navigables ni flottables, le budget de l'Élat n'offre 
ueun crédit pour aider à leur amélioration, d'après les règles tracées par la loi 
du 7 mai -1877. 
Par suite du changement proposé au libellé de l'art. 58 du projet de budget 

du .Ministère de l'Intérieur pour l'exercice 1880) il sera désormais possible 
d'imputer sur les fonds de ln voirie vicinale des subsides pour travaux extraordi­ 
naires d'amélloratlon des petits cours d'eau 1 mais J'on ne doit pas compter qu'il 
sera fait usage de cette faculté dans de sérieuses proportions et en vue de travaux 
importants, puisque la dotation de deux millions est déjà insuffisante pour faire 
face aux besoins ordinaires de la voirie vicinale. 

Le Gouvernement croit doue devoir faire appel à la sollicitude des Chambres 
pour les intérêts de l'agriculture, qui sont si intimement liés au développement 
des chaussées vicinales, et au bon état des petits cours d'eau. Tel est l'objet de 
Ia proposition fendante à allouer un crédit spécial et extraordinaire de deux 
millions. 

Les Chambres savent qu'il existe, dans plusieurs provinces, des arriérés consi­ 
dérables à liquider; à la charge de l'Etat, pour des travaux de voirie terminés. 

C'est ù éteindre ces arriérés, tout en réservant à l'exécution de travaux 
nouveaux les crédits mis annuellement à sa disposition; que le Gouvernement 
consacre ses efforts. 01-_ cc résultat ne peut être obtenu sans l'allocation de 
crédits exceptionnels, qui, étant donnés en une ou plusieurs -Iois, serviraient à 
liquider le passé, en laissant libres IC's fonds du budget annuel ordinaire .. 

Le Département de l'Intérieur s'occupe, en cc moment, de recueillir les rensei­ 
gnements nécessaires pour établir la vraie situation financière de la voirie vici­ 
nale et de l'hygiène dans chaque province, au double point de vue des engage­ 
ments pris à réaliser et des besoins nouveaux à satisfaire. 

Cc n'est qu'nprè~ que le Gouvernement sera bien édifié sur le véritable état 
des choses, qu'il sera procédé it la répartition des fonds aujourd'hui sollicités. 

C'est cc qui explique; en outre, le chiffre relativement peu élevé de cc premier 
crédit exceptionnel demandé. 
Il est inutile d'ajouter que~ par le nouveau système de répartition directe des 

subsides de l'Etat, des mesures seront prises pour que, nulle part, la situation 
obérée et irrégulière, à laquelle nous voulons remédier, ne se renouvelle plus. 
Désormais, les engagements de l'Etat seront proportionnés aux ressources budgé­ 
taires mises à la disposition du Gouvernement sur un espace de trois ans 
an plus. 

Sur le crédit de deux millions, une somme de oOO~OOO francs serait réservée 
15 
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pour subsidier les travaux extraordinaires d'amélior.ulon des cours d'eau non 
navigables ni flottables. Au lieu d'être prise sur les fonds de la voirie vicinale, 
la somme de 50.t'OO francs déjà promise par le Gouvcmemenr, comme premier 
subside pour l'amélioration de la petite Nethe, dans la province d'Anvers, serait 
imputée sur cette réserve de ~i00,000 francs. 

D'autres cours d'eau, tels que le 1//îtbeek, dans le Limbourg, l'Eecle et le 
I 

Pouequesbeke, dans la Flandre orientale; la Senne, dans le Brabant, pour lesquels 
des projets d'amélioration ont été présentés au Gouvernement en vue de faire 
C('SSCr les désastreuses inondations qu'ils occasionnent, pourront être compris 
également dans ce crédit, après que toutes les formalités prescrites par la loi du 
7 mai i 877 auront été remplies à leur égard. 

Il est entendu qu'en aucun cas l'intervcntiou de l'État ne dépasserait le tiers 
de la dépense Iola le; Jes deux autres tiers seraient supportés par la province, 
par les communes et les riverains intéressés. 

Le /Jlinistre des Travaux Publics, 
SAINCTELETTE. 

/,e tJlinistre de l' Instruction Publique, 
P. VANHUl\lBEECK. 

Le Ministre de l'Intérieur} 
ROLIN-JAEQUEMYNS. 
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PROJET DE LOL 

II, 
ROI DE8 BEI.GE§ , 

Sur ln proposiuon de Nos Ministres des Finances, des 
Travaux Publics, de l'Instruction Publique cl 1!e l'Intérieur, 

No~s Avoxs Anntr~ ET Anntroxs: 

Xotre :\linis rre des Finances présentera, en Notre Nom, à IR 
Chambre des Heprésentants, le projet de loi dont 1:-. teneur 
suit: 

Anr,cu: PREIIIIEI\, 

Des crédits spéciaux, à concurrence de la somme de 
101,410,000 francs, sont ouverts au Gouvernement pour pour­ 
voir aux dépenses extraordinaires énumérées ci-après, savoir : 

A. 1\JINJSTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 

1° ROUTES ET l'ONTS. 

s i". 
Lut. A. Raccordement de routes aux chemins de fer 

d'État ou de compagnies. 1t1ablissemenl de chemins vicinaux 
aboutissant à des stations 011 â des gores d'eau ; subsides. 
Hedresserneru et amélioration de routes. Construction cl 

reconstruction de ponrs ; -- Subsides. . fr. 5,ti00,000 
Litt, B. Bruxelles. Baecordemcnt, à l\lolcn­ 

bcek-Saint-Jean, <lu boulevard Léopold JI ou 
boulevard d'Anvers • . i ,000,000 

Litt. C. Bruxelles. Prolongement de l'avenue 
~r A uderghcm jusqu'aux nouveaux établisse­ 
ments utilitaires. 57~,ooo 
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2° RATI\IF.NTS CIVILS, 

5 2. Agrandissement du Palais de ln Nation 
et des Ministéres. Transfert du Ministère des 
Travaux Publies. . • 

§ 5. Pavillon de Tervucren. - Travaux rle 
conservai ion. 

§ 4. Palais des beaux-ans . 
§ !'$. Bruges. Jtcolc normale 
§ ô. Gand. Jtcolc normale . 
§ 7. Bruxelles. Conservatoire. Ilabltations 

du directeur cl du secrétaire . 
§ 8. Liégé. Conservatoire • 
§ 9. Transfert du musée d'histoire naturelle 

dans les hàtiments du Jardin zoologique. 
S 10. Construction de l'hôtel Lies monnnics . 
§ 11. Liége. Restauration du Palais des 

Princes-Évèqucs 
§ 12. Hôtel du gouvernement provincial ii 

Bruges : rceonstruction des bâtiments incendiés. 
§ 15. Sai nt-Gillcs-lez-Bruvelles. Construc- 

1 ion d'une prison cellulaire . 
§ 1 ,,.. Bruxelles. Bureau principal des postes 

et des télégraphes . 
§ 1 ~- Déplacement de l'observatoire royal de 

Bruxelles 

3° TRA V AU~ IIYDRAULIQUE5. 

§ 1 IL Barrage de la Gileppe . 
§ 17. Me~sc. - Indemnités ii liquider; 

pOl'lS • , • 

§ 18. Out·the. - lttabfissemcnt d'un port ::i 
Chênée • 

§ 19. Canal de jonction de la l\lcus(• à l'Es- 
caut. Solde 11 liquider. Travaux à Anvers 

§ 20. Canaux houillers du Hainaut . 
§ 21. Escaut. - Travaux d'amélioration. 
§ 2:2. A nvers. 1 nstallations mari limes 
§ 25. Lys. - Pont à Courtray et chemin 

tic halage. 
§ 24-. Canal de Gond li Terneuzen • 
§ 2!:S. Bruges. Ecoulement des eaux rlu sud. 
§ 21:l. Dendre. - Travaux d'amélioration . 
§ 27. Grande-Nè1hc. - Travaux d'améliora- 

tion . 
§ 28. Yser. - Travaux d'amélioration .. 
§ 29. Canal de Roulers à la Lys . . 
§ 30. Canal de la Lys à l'Yperléc _. 
S 31. Canal de Bruges ù Ostende et port 

d'Ostende. - Travnux d'nmélioratiou. • • 
§ 5'2. Ostende. lnstallations maritimes 
S :53. Nit'uport. Bassin b flot . 

'2,000,000 

100,000 
1,133,000 
950,000 
9;,0,000 

80,000 
200,000 

250,000 
585,000 

400,000 

210,000 

1,tî00,000 

1,200,000 

1,000,000 

G00,000 

SM,000 

20,000 

45!5,000 
5,000,000 
2,900,000 

16,000,000 

t>0a,000 
5,000,000 

10,000 
t (i0,000 

100,000 
500,000 
1SOO,OOO 

2,000,000 

5,000,000 
3?S0,000, 

, • 1,000,000 
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§ 3/f. Travaux de défense de la côte • • • 300,000 
§ 31'.I. Etablissement de télégraphes le long 

des voies navigables. . . . . • . • • 1 !j0,000 
§ 56. Exécution des travaux stipulés dans le 

traité du 1 ~ mai i 865 avec les Pays-Bas. . • 80,000 

4• CIIE\IINS DB FER A CONSTRUIRE, 

S 57. D'Anvers à la frontière des Pays-Bas 
dans la direction de Tilbourg ou de Boxtel, fr. 3,000,000 

§ 5~. De Libramont à Bertrix et études du 
prolongement vers le chemin de fer de l'Est 
français . . . • • . • ,,000,000 

§ 5\:). De la vallée de l'Amblève • 6,000,000 
§ 40. De Gastuche à Jodoigne • • 2,000,000 
§ 4i. D'Audenarde à Orroir. • 2,000,000 
§ ii-2. Parties communes aux lignes de Virton 

et d' Athus à ln Meuse, avec station d'échange à 
proximité de Virton . 1,000,000 

15° CHEMIN DE FER CONCÉDÉ A llACHllTBII, 

§ 43. llachat du chemin de fer de Saint- 
Ghislain ù Erbisoeul • 2,81SO,OOO 

6° CHEMIN DE f'ER EN EXPLOITATION 

§ 44. Voies et travaux. - Travaux d'exten- 
sion el de complément. 16,?iOO,OOO 

§ 4?i. Extension du matériel de traction et de 
transport; outillage. • 7,500,000 

]
0 POSTES. 

§ 46. Nouvel hôtel des postes à Anvers U,000 

8° TÉLÉGR.lt'HtS. 

§ 4ï. Extension du réseau télégraphique 200,000 

9n MA.I\INI!. 

§ 48. Achat de deux bateaux pilotes. 
§ 49. Construction d'un bateau garde-pèche. 
§ !$0. Paquebot eu acier . 

130,000 
160,000 
700,000 

JJ. MINISTERE DE L'fNSTHUCTION PUBLIQUE. 

llNSBIGNEMENT ~UPÉRIEUft. 

§ ?i1. U niversités de l'État. - Améhoration 
et construction de locaux. - Installations 
matérielles . • • • • • • 4-, 1500, 000 

f4 
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F.NSEIGNETtlENT NORMAL PRIMAIRE, 

§ ?S2. Écoles normales primaires cl sections 
normales de ·l'État déjà existantes. - Amélie­ 
rat ion de locaux M!S,000 

c. MINISTÈRE DE L'l~Tf:nrrmR. 

§ 55. Travaux de voirie vicinale, J'assainis­ 
sèment el <l'amélioration des cours d'eau non 
navigables niflouables , • 2,000,000 

ART.~- 

Les crédits ouverts par la présente loi seront couverts par 
une émission de titres de la Dette publique el pourront l'être 
provisoirement par des Bons du Trésor dont l'échéance ne 
dépassera pas cinq ans. 

ART. 3. 

Est rapporté l'article 4 de la loi du 26 avril 187 !S, en tant 
qu'il autorise l'expropriation par zones pour le prolongement 
lie l'avenue d' Auderghem jusqu'aux établissements militaires 
érigés à proximité du nouveau champ des manœuvres, de 
Bruxelles. 

Cette voie de communication sera, comme dépendance de 
ln grande voirie, construite aux frais de l'Ëtat. 

Le Gouvernement est autorisé à poursuivre, conformé­ 
ment aux lois sur l'expropriation pour cause <l'utilité publi­ 
que générale, l'acquisition des terrains nécessaires à l'exécu­ 
tion de ladite avenue, suivant le tracé figuré a1,1 plan n• 5, 
annexé 11 la loi prémentionnée du 26 avril 187!:S. 

ART. 4. 

te Gouvernement pourra, d'accord avec qui de droit : 
1° Apporter aux dispositions admises par la convention 

du 1 •• juin 1877 approuvée par la loi du 26 du même mois, 
et pnr les arrangements antérieurs, en ce qui concerne le 
chemin de fer de Bruxelles a Boom, les modifications qu'il 
jugera nécessaires en vue d'obtenir, pour ce chemin de fer, un 
tracé aussi eourt que possible; 

;.l0 Réduire, en cc qui concerne cc chemin de fer, à 0,006 
le maximum des inclinaisons du profil en long fixé à O,O If> 
par la convention du 21:S avril 1870 approuvée p~r la loi d•J 
5 juin suivant; 

· 5° Stipuler que ce chemin de fer qui, aux termes de la 
convention du 2!:S avril t 870, ne doit être pourvu que d'une 
. seule voie, sera construit à double voie; 

4° Modifier, en ce quiconcerne le même chemin de fer, lei 
conditions stipulées par la convention du 2l'S avril 1870 pour 
l'établissernom de la voie, en portant à srpt le nombre dei 
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billes par longueur de 6 mètres courant de voie et en 
substituant l'acier au fer pour les rails; 

lS° Compléter le chemin de fer de Hruxelles à Boom par 
un raeeonlement le reliant directement au chemin de fer - 
de Dendre-Waes et 1iar un embranchement destiné à des­ 
servir le porc public en eonstruetion à Laeken, et introduire 
ce rnecordemem et cet embranchement parmi les chemins 
dl'! fer à construire aux conditions des conventions du 
1?> avril 1870 et du 1" juin 1877 ; 

6'' Augmenter, pour le chemin de fer de Bruxelles (Ouest) 
à Boom et iluns ln mesure qu'il jugera nécessaire, l'annuité de 
9,800 Iranes par kilomètre stipulée par l'article 34 de la 
convention du t., juin 1877; 
7• Régler l'annuité kilométrique à payer par l'État du chef 

du raccordement el de l'embranchement dont il s'agit au 
lS0 du présent article. 

ART. ?S. 

Le Gou,•ernement rendra compte aux Chambres, dans le 
courant de la session de 1879-1880, de l'usage qu'il aura 
fait des pouvoirs qui lui sont conférés par l'article précédent. 

Donné à Bruxelles, Je t" juillet 1879. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 

Le Ministre des Finonœ», 
CnARLES GnAvx. 

L, ,llinistre des Travaux Publiei, 

S,UNCTELETTE. 

Le Ministre de l'lmtructio,l Publique, 

p. V ANHUMBtECII.. 

Le blinistre de î Intérieur, 

lloLIN-J.HQUEMTNS. 


